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  Préambule

L'objet  de  cette  étude  consistera  à  mettre  évidence  le  comportement  anticoncurrentiel  de  la
Congrégation Cistercienne de l'Immaculée Conception (CCIC) dans la desserte par voie maritime
de l'île Saint Honorat au départ de Cannes.

Sous couvert d'activités monastiques (prières, retraite, spiritualité, méditation,….) et de protection
de l'île, la Congrégation a bénéficié d'une somme d'avantages et de privilèges administratifs ensuite
confortés par des décisions judiciaires, tels que celui de pouvoir desservir l'île Saint Honorat dans le
cadre d'un monopole bien que le ponton se situe sur le domaine public maritime de l'Etat.

La Congrégation a fondé son argumentation initiale en évoquant le caractère monastique mais aussi
l'environnement  fragile  de  cette  île  réputée  "entièrement  privée",  où  demeurent  néanmoins  des
parcelles  de domaine public.  L'absence de vocation commerciale  de Saint Honorat  et  le  besoin
impératif pour la survie écologique de limiter le flux à 60 000 visiteurs annuels auront fini par
convaincre les juridictions.

Conséquence, en juin 2000, les entreprises de transport maritime ont stoppé tout service de navettes
puisque  la  desserte  a  été  interdite  par  décisions  administratives  dans  un  premier  temps  puis
judiciaires dans un second, avec une amende portée à 20 000,00 € en cas d'accostage constaté (cour
d'appel d'Aix, 2012).

En 2005 le Conseil de la Concurrence à Paris valide cette position de monopole. Sa décision est
confirmée par la cour d'appel qui autorise la CCIC à gérer une billetterie à prix coûtant par le biais
d'une  SARL nommée  "Planaria"  seul  outil  valable  pour  contrôler  et  limiter  le  trafic  à  60  000
visiteurs annuels dans l'intérêt de l'île.

Si dans un premier temps la compagnie SARL "Planaria" ne possédait pas de navire en propre, en
2009  elle  fera  l'acquisition  de  celui  qu'elle  exploitait  dans  des  conditions  de  partenariat
économiquement intenables pour son premier propriétaire. Le bateau "Horizon IV" est alors devenu
le "Saint Honorat III".
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Depuis lors la multiplication des investissements, la création de différentes sociétés gérées par les
moines eux-mêmes, les capitaux sociaux et les chiffres d'affaires réalisés (plus de 4 millions d’€)
révèlent que la commercialisation de l'île Saint Honorat, organisée par l'Abbaye a pris un essor
considérable sans aucun risque d'être gêné ou concurrencé par quiconque au niveau du transport
d'une clientèle loin d'être composée exclusivement de pèlerins. L'accroissement de ces activités s'est
développé en contradiction évidente avec les arguments initiaux de protection de l'environnement,
de protection du caractère monastique et sacré mais aussi en contradiction avec l'absence de volonté
d’exploiter l'île de manière commerciale, affirmée devant les juridictions par la Congrégation, régie
sous la forme "association loi 1901 à but non lucratif".

Ainsi en 2009, la Congrégation crée une deuxième compagnie maritime "CMLSH" (Compagnie
Maritime  Lérins  Saint  Honorat)  dont  elle  détient  l'ensemble  des  parts  sociales.  Dès  lors,  elle
outrepasse  ainsi  la  décision  du  Conseil  de  la  concurrence  et  de  la  Cour  d'Appel  de  Paris  qui
autorisaient  le  monopole  dans  le  cadre  d  '  une  seule  compagnie,  «  seul  outil  »  permettant  la
régulation  des  visiteurs,  gérée  à  prix  coûtant.  La  création  de  cette  seconde  société  permettra
finalement  de  contourner  la  limite  de  60  000-65  000  passagers  que  l'Abbaye  s'est  elle-même
publiquement fixée devant le Conseil de la concurrence tout en offrant la possibilité de proposer
toute une gamme d'activités autres, telles des promenades et excursions, des affrètements exclusifs,
etc.  La  CMLSH  commande  la  construction  d'un  deuxième  navire,  le  "Saint  Siffrein"  (valeur
approximative 1,5 à 1,7 Millions d'€), livré en juin 2012.

Le 25 mars 2014, le troisième navire, le "Saint Maxime" (valeur approximative 2,1 à 2,2 millions
d'€) arrive au port de Cannes. Présenté par les publicités comme un espace haut de gamme pour
restauration, séminaires, soirées, etc. Il est inauguré en grande pompe le 17 avril (voir annexe 27).
Désormais la capacité de transport  de la Congrégation dépasse les 500 places.  Pour l'été 2014,
l'éventail  d'excursions  proposé  s'accroit  encore  :  Cannes-Saint  Tropez,  la  Corniche  d'Or,  les
Croisières oenologiques "Sea Wine and Sun" etc. s'éloignant de plus en plus de l'originelle liaison
Cannes – Saint Honorat.

A noter au passage que pour faire de la place au "Saint Maxime", un armateur cannois (qui fut
d'ailleurs  le  premier  partenaire  de  la  CCIC)  voit  l'autorisation  de  stationnement  de  sa  barge
"Coucoussa"  non renouvelée  par  le  gestionnaire  du  port.  Dès  décembre  2013,  il  a  été  mis  en
demeure de libérer l'emplacement à partir de mars 2014 (délai ensuite repoussé à fin 2014).

Dans la même lignée, sur l’île même, nous verrons comment le modeste snack self-service servant
des sandwiches et boissons, repris en gestion par la Congrégation pour « vivre modestement » (cf.
article de presse, annexe 20) est devenu un restaurant gastronomique renommé en quelques années
où l’on sert  au menu :  langoustes,  champagne et  vins onéreux (jusqu’à 198 € la  bouteille).  Sa
notoriété va exploser (articles de presse locale, nationale et étrangère) comme son chiffre d'affaire,
qui dépasse les 1,8 millions d'€.

En plus de l’investissement dans le navire Saint Maxime à 2,2 millions d’€, l'année 2013 quant à
elle, voit également naitre une holding financière "Lerins Famille" dont le capital social de départ
affiche…786 852 €.

En revanche alors que l'Office National des Forêts entretient le domaine forestier de cette île privée
et que la commune y achemine par barge le camion pour la collecte des déchets, privilèges que peu
de  sites  privés  se  voient  reconnaitre,  la  redevance  payée  par  la  Congrégation  à  l'Etat  pour
l'utilisation du ponton dans le cadre de ce monopole qui affiche sa "commercialité" est demeurée
inchangée aux alentours de 3500,00 € annuels (trois mille cinq cent euros par an). Alors que la
Congrégation réalise plus de 4 millions d’€ de CA, elle bénéficie ne serait-ce que pour 2014, de
subventions publiques pour la restauration de ses bâtiments (pour un exemple à plus de 500 000 €,
cf. annexe 29).
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Concomitamment, afin d'élargir au maximum son champ de prospection et ainsi d'augmenter le flux
de visiteurs, la CCIC crée un service commercial. Celui-ci multiplie les initiatives commerciales :
sept sites internet recensés, fréquentes parutions dans la presse française et étrangère, des (quasi)
publi-rédactionnels"  à  titre  gratuit,  des  promotions  tarifaires  répétées  sur  flyers  mais  aussi  sur
"Groupon.fr", des pages Facebook constamment actualisées, des abonnements, etc.... Par le bais de
commerciaux,  des  démarches  pro-actives  de  clientèle  professionnelle  (agences  réceptives  et
évènementielles)  sont  effectuées  dans  le  but  de  suggérer  au  départ  de  tout  port  (et  non  plus
seulement  de Cannes)  des  packages incluant  le  transport  en exclusivité  et  le  restaurant  tout  en
précisant que ces prestations demeurent sous leur position monopolistique.

Quant  aux flux de visiteurs,  pierre  angulaire  de ce système de protection et  monopole,  il  aura
officiellement atteint en 2013 un nombre supérieur à 93 000 sans compter les accostages privés et
les multiples annexes et semi-rigides des bateaux de plaisance au mouillage débarquant les clients
venant déjeuner au restaurant "La Tonnelle". Or ce flux est, comme nous le verrons, sans commune
mesure avec les déclarations initiales de la Congrégation sur la nécessité de le limiter à 60 000
visiteurs. En outre son potentiel d'augmentation est réel grâce au troisième navire homologué pour
181 passagers.

S'il  est  toujours  interdit  aux  autres  compagnies  d'accoster  à  Saint  Honorat,  la  Congrégation,
association loi 1901, poursuit une politique d'investissements (dont a priori  une partie serait issue
de  dons  faits  à  l'association)  et  positionne  désormais  ses  entreprises  sur  de  nouvelles  parts  de
marché et tous secteurs à caractère lucratif,  franchement très éloignés de sa vocation originelle:
organisation  de  repas  gastronomiques,  team  building,  conférences,  soirées  privées,  concerts,
comités d'entreprises, location de navire, transferts en exclusivité (au départ ou à destination de tout
port et plus uniquement Cannes), feux d'artifices avec repas… à grand renfort de publicités (cf.
plusieurs fois sur « Groupon.fr » ou annexes 28 pour les plus récentes). Toutefois ces nouveaux
secteurs à caractère lucratif sont fortement concurrentiels et s'éloignent radicalement de l'objet ou de
la vocation d'une association monastique.

L'émergence  de  cette  nouvelle  concurrence  comme  la  montée  en  puissance  économique  et
commerciale de l'association ont été favorisées, à la base, par le monopole accordé de bonne foi par
l'Etat dans la mesure où la CCIC s'engageait :
- à limiter le flux des visiteurs sur l'île avec une seule billetterie "outil à prix coûtant",
- à ne pas avoir de vocation commerciale
- à ne pas concurrencer les autres compagnies….ce qui n'est plus le cas.

Les transporteurs maritimes locaux ne parviennent pas à faire valoir leurs arguments concernant ces
pratiques qu'ils estiment anticoncurrentielles. Face à une Congrégation Cistercienne, le raccourci
consistant à considérer l'entreprise privée,  "envahisseuse et  envahissante",  est  établi  de manière
systématique ce qui, outre l'interdiction d'accoster à Saint Honorat, préjudicie à la réputation et aux
affaires de ces compagnies.

La Cour de cassation dans son arrêt du 5 février 2014, se prononce une nouvelle fois en faveur de la
Congrégation mais en raison de son fonctionnement spécifique elle n'a pu juger que le droit et non
les faits. Toutefois, la Cour a bien indiqué qu'elle s'était reposée sur l'appréciation souveraine de la
Cour d'appel tout en lui reprochant de s'être abstenue de rechercher si la Congrégation "justifiait
encore" d'un intérêt sérieux et légitime de poursuivre son activité de transport dans un cadre
monopolistique alors qu'il est malgré tout constaté par ailleurs une "augmentation considérable du
nombre de touristes reçus par elle, l'accroissement de ses propres activités commerciales ainsi que
celui de ses chiffres d'affaires" (cf. annexe 26).
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Dans ce contexte, nous avons été chargé de réaliser une étude à caractère prospectif et rétrospectif.
Elle reprend les décisions de justice, les témoignages, les documents publics fournis mais également
les articles de presse parus depuis les 15 dernières années. Les textes les plus significatifs seront
ajoutés directement au mémoire ou à ses annexes (avec les références).

Ainsi, les autres compagnies maritimes ont tenu à mettre en évidence la réalité des activités de la
Congrégation qui ne sont clairement plus conformes aux décisions de justice et aux engagements
que ses  représentants  ont  pu  prendre  de  limiter  le  flux  des  passagers  et  de  ne pas  développer
d'activités commerciales.

L'objectif final de cette étude, en réponse à la décision de la Cour de cassation de février 2014, sera
d'apporter un ensemble d'éléments historiques et factuels permettant de juger si l'intérêt sérieux et
légitime constitué par la vocation monastique et la protection de l'île justifie, encore de nos jours, la
position monopolistique de la  Congrégation et  si  cette  dernière n'abuserait  pas  de son droit  de
propriété.

Julien Belda
Belda Consultant
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Introduction :

Voilà  plus  de  15  ans  que  la  desserte  par  voie  maritime  de  l'île  Saint  Honorat  est  l'objet  d'un
contentieux aux multiples rebondissements qui oppose les moines de la Congrégation Cistercienne
de l'Immaculée Conception aux armateurs de transports de passagers locaux. 

Les enjeux juridiques et économiques sont de taille puisqu'il s'agit pour les concurrents évincés de
contester l'accès exclusif au bénéfice de la Congrégation ainsi que le contrôle monopolistique du
trafic maritime à destination d'une l'île,  administrativement située sur la commune de Cannes à
moins de 20 minutes du port.

La Côte d'Azur en général dont Cannes, l'île Sainte Marguerite et l'île Saint Honorat en particulier,
font partie des destinations phares, ont vu un accroissement majeur du nombre de visiteurs ces 20
dernières années puisque cette région dispose de sites, d’une industrie hôtelière et touristique de
premier plan au niveau national et international. A l'origine, l'île Saint Honorat à 15 mn de Cannes,
au  même  titre  que  Sainte  Marguerite,  était  desservie  par  plusieurs  compagnies  maritimes.  En
revanche, à la différence de Sainte Marguerite proche de quelques encablures, l’île Saint Honorat
est une « île privée » « à l’exception du domaine public maritime », objet d’un âpre contentieux
(annexe 1 et 2 - document de la Direction Régionale de l'Environnement Saint Honorat et Sainte
Marguerite). 

Pendant une dizaine d'année,  les compagnies maritimes ont pu accéder à l'île grâce à plusieurs
pontons mis à leur disposition. 

La Congrégation avec les services de l'Etat a souhaité mettre en place une stratégie afin de réguler
le trafic et permettre aux moines de ne pas subir un flux touristique trop important celui-ci étant
considéré comme incompatible avec le caractère privé, spirituel et la protection de l'environnement
de l'île Saint Honorat.

La Congrégation a convaincu les services de l'Etat puis les juridictions sur le fait que l'exclusivité
de l'accostage par une compagnie gérée par les moines restait l'unique possibilité à la fois technique
et juridique permettant de réguler le flux de passagers en vue de protéger le caractère spirituel et
sacré de l'île (Cf. - annexe 3 – Interview du Père Abbé Gaudrat) .

Sous  l'égide  de  la  Préfecture  des  Alpes  Maritimes,  l'ensemble  des  débarcadères  et  pontons
permettant l'accès à l'île a été concédé à titre exclusif à la Congrégation. Ensuite, celle-ci a créé une
billetterie puis une compagnie maritime nommée « Planaria  » dans laquelle elle demeure l'unique
actionnaire. La mise en place de ce système, à l'origine conçu pour contrôler le flux des passagers, a
donc permis d'octroyer le monopole, l'exclusivité de la desserte à la Congrégation et d'écarter ou
même interdire expressément toute concurrence sur cette destination.
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Souvent diabolisés, les armateurs quant à eux, tout en étant conscients de la nécessité de réguler le
trafic afin de protéger l'île et de la pertinence du marché*, se positionnent en faveur d'un quota de
visiteurs. Ces entrepreneurs estiment pour leur part que le seul monopole du transport au bénéfice
de la Congrégation comme unique moyen accompagné d'une interdiction absolue d'accoster était : 
- contraire à la liberté d'accès au domaine public maritime dont l'île est ceinturée et à la servitude de
passage le long du littoral 
-  contraire à la liberté du commerce et de l'industrie
- en tout état de cause, disproportionné, contraire au droit de la concurrence et constitutif d'un abus
de position dominante interdit par le droit national et européen

Après 15 ans de conflit,  en l'état  actuel du litige, l'avantage est  donné à l'Abbaye, puisque son
concurrent  direct  "Trans  Côte d'Azur"  se  voit  interdit  de débarquer  le  moindre passager  sur  le
ponton d'accostage, dépendance du domaine public maritime, sous peine d'amende de 20 000 €.
Toutefois,  ces décisions  confirmées par le  Conseil  d'Etat  puis,  en février  2014, par  la  Cour de
cassation ne semblent finalement être qu'une étape supplémentaire puisque la nouveauté de certains
faits va forcément relancer le débat juridique ou administratif ce qui est l'objet de cette étude.

Si  à  l'origine  du  contentieux,  la  Congrégation  se  prévalait  d'une  activité  monastique  exclusive
d'activités commerciales pour justifier la nécessité et la régularité du monopole, les décisions de
justice seraient-elles ou seront-t-elles strictement identiques au regard des activités pratiquées en
2014 ?

Le problème étant complexe, il fait appel à plusieurs branches du droit. Ainsi, des décisions des
juridictions de plusieurs ordres (tribunaux administratifs, judiciaires, Conseil de la concurrence...)
ont été rendues, des appels ont été interjetés, des pourvois ont été rejetés, des décisions cassées et
annulées  en tout  ou  partie... Même si,  donnant  parfois  raison aux transporteurs  côtiers  et  plus
souvent  à  la  Congrégation,  chemin  faisant,  certaines  de  ces  décisions  ont  apporté  des
éclaircissements sur une partie de ce contentieux à multiples facettes. 

Depuis  le  début  de  ce  contentieux,  les  différents  tribunaux  ont  entendu  la  plaidoirie  de  la
Congrégation consistant à dire que : 

- l'île Saint Honorat est une propriété privée (rivage compris) et un site classé ;
- l'activité exercée est monastique et que pour toutes ces raisons, elle doit être protégée ;
 
Au regard de ce contexte particulier, la Congrégation se devait de disposer de certaines exceptions
ou privilèges dérogatoires du droit commun (droit national ou droit européen) qui normalement : 
- permettent l'accès au plus grand nombre à la fois au domaine public maritime, à la servitude de
passage le long du littoral pour ce qui est de restreindre la propriété privée de la Congrégation
- interdisent l'abus de position dominante et la position de monopole dans un contexte concurrentiel.

*Annexe 4 : Nice Matin "Desserte de l'île St Honorat: Le tribunal administratif coule le monopole", 19.04.2003. Alors
qu'en  première  instance  le  Tribunal  administratif  donnait  raison  en  2003   à  "Trans  Côte  d'Azur"  pour  une  libre
concurrence  et  l'accès  à  tous  au  domaine  public  maritime de  l'île  Saint  Honorat  son  Directeur,  Thierry ARNAL,
s'exprimait dans la presse  "C'est une situation navrante et absurde" "jamais nous n'aurions dû en arriver là".  Il
précisait qu'il se refusait à mettre en place des navettes et à débarquer à la sauvage. "Mon souhait,... c'est d'organiser, au
plus vite, une réunion de concertation avec la mairie de Canne, l'abbaye, les Affaires maritimes et les autres compagnies
de transport afin de trouver un accord surla régulation du trafic. Je partage l'avis des moines : Saint Honorat ne peut
pas supporter des milliers touristes à la fois" (cf . Commentaire réitérés dans la presse ex. annexe 14)
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Si  au  début  de  l'établissement  du  monopole  d'accostage  le  flux  de  passagers  a  diminué,  une
véritable  politique  commerciale  a  été  par  la  suite  engagée  par  la  Congrégation  au  travers  de
différentes sociétés. Ainsi  les armateurs interdits d'accoster sur l'île ont également constaté que le
flux des visiteurs,  les  activités  commerciales  et  les  chiffres  d'affaire  de l'île  ont  tous  connu un
accroissement considérable. Désormais ce sont ces mêmes armateurs qui se trouvent en danger par
l'arrivée d'un nouveau navire (le 3ème navire au total) que la Congrégation veut positionner sur
leurs  parts  de  marchés  (concerts,  location,  prestations  exclusives,  restauration,  croisières,  feux
d'artifice...).  

Les  créations  de  nouvelles  entreprises,  l'achat  et  la  construction  de  navires,  les  nouveaux
positionnements  commerciaux  ainsi  que  les  démarches  commerciales  de  la  Congrégation  ne
justifient plus, pour les transporteurs locaux, l'absence de concurrence ni même les tolérances et
privilèges accordés jusqu'à aujourd'hui à une association monastique.

Depuis toutes ces années, les armateurs ont ainsi multiplié les sources de griefs à l'encontre de la
Congrégation tels que :
- le monopole d'exploitation et l'abus de position dominante constitué par l'attribution à titre exclusif
du  ponton d'accostage appartenant au domaine "public" maritime ;
- le non-respect de maintenir le flux à 60 000 visiteurs par an conformément à la décision de justice
rendu par le Conseil de la concurrence pour aujourd'hui arriver à 93 000 voire  105 000-110 000 ;
- alors que la venue sur l'île Saint Honorat doit être limitée, les emplacements de billetteries sont
parfaitement indiqués et situés dans un endroit privilégié sur le port ;
- l'interdiction illégitime faites à certaines compagnies de prendre des passagers depuis l'île sur un
ponton appartenant au domaine "public" maritime pour les emmener ailleurs alors qu'il s'agit de
retirer des visiteurs et non pas d'en emmener (abus de position dominante ?) ;
-  la  redevance  d'occupation  et  d'utilisation  du  domaine  public  très  anormalement  basse
(embarcadère,  unique  infrastructure  pour  se  rendre  sur  l'île)  alors  que  la  Congrégation  gère
plusieurs millions d'euros ;
- l'absence de reconnaissance de domaine public maritime et absence de délimitation favorisant
dans  les  faits  son  appropriation  et  sa  mercantilisation  par  la  Congrégation  ;  la  baignade  étant
proposée dans les plaquettes commerciales  ;
-  l'absence  de  reconnaissance  par  les  services  de l'Etat  puis  les  juridictions  de  la  servitude  de
passage le long du littoral supposée permettre le cheminement du grand public gratuitement le long
du littoral que ce soit sur une île ou non ;
-  l'absence de prise en considération de la  parcelle  de domaine public,  le chemin qui mène au
monastère donné en concession par la Préfecture ;
- l'absence de reconnaissance de la servitude de droit civil pour rejoindre cette même parcelle de
domaine public  matérialisée par le chemin qui mène au monastère fortifié constamment "oublié"
alors que l'accès du public doit y être maintenu conformément à ce qui est inscrit sur l'autorisation ;
- l'absence de mise en concurrence des autorisations d'occupation temporaire pour les navires et
pour les  billetteries sur le port  de Cannes alors que toutes les compagnies maritimes y ont  été
soumises; 
-  absence de réparation et de sanction pour construction illégale sur le domaine public maritime
(clôtures, escaliers et petit embarcadère pour mener au restaurant construit sans autorisation) alors
que l'Etat à l'obligation d'y veiller et que les juges en ont reconnu l'illégalité ;
- absence a priori de consultation de la Commission départementale des sites (CDS) alors que le site
est classé ;
- absence a priori de classement du site en ERP (Etablissement recevant du public) alors que le site
reçoit aux alentours de 100 000 visiteurs par an et le cas échéant absence de sanction du fait de
l'absence de classement ;
- absence a priori d'autorisation et de sanction pour affichage publicitaire sur site classé ;
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Après 15 ans, de bagarre juridique, nous vous proposons de faire un point récapitulatif sur ce litige
relatif au monopole de la desserte de l'île Saint Honorat au bénéfice exclusif de la Congrégation, des
enjeux de domanialité  publique  maritime,  servitudes  et  des  voies  potentiellement  ouvertes  à  la
circulation du public. 

La Partie 1 sera consacrée à la question de la propriété de l'île, du domaine public maritime et
des voies ouvertes à la circulation .

En outre, si l'île Saint Honorat dispose toujours d'une activité monastique, les actions à caractère
commercial  se sont multipliées depuis le début de ce contentieux, si bien que les armateurs se
demandent si les décisions de justice prises hier sur la base des arguments de la Congrégation et des
déclarations de leurs représentants seraient identiques aujourd'hui au regard de ce qui se pratique
effectivement sur l'île où même si l'Etat, par le biais de la Préfecture, ne serait pas susceptible de
reprendre la question en main.

Pour les armateurs, les déclarations de la Congrégation concernant l'absence de volonté d'exploiter
l'île de manière commerciale et de ne pas concurrencer les autres compagnies ou encore la nécessité
évoquée de maîtriser le flux de visiteurs pour préserver le caractère monastique et sacré de Saint
Honorat ainsi que son environnement a largement été mis à l'épreuve et amendé par les nouveaux
appétits commerciaux. 

La Partie 2 sera consacrée à l'analyse de la situation initiale et à son évolution jusqu'à nos
jours : de la vocation monastique à l'expansion commerciale.

Il ne saura être trop souligné que l'objectif final de ce mémoire n'est en aucun cas de favoriser la
venue de milliers de touristes supplémentaires sur cette île remarquable qu'est Saint Honorat mais
de redonner la parole aux entreprises évincées et de comprendre leur point de vue selon lequel le
maintien  du  monopole  du  transport  en vue  de  garantir  l'intégrité  de  l'environnement  naturel  et
monastique n'est plus justifié. Ainsi, il s'agirait, à terme, soit de revenir à ce qu'était la situation
initiale  soit,  de  très  raisonnablement  permettre  un  accostage  organisé  et  très  limité  de  certains
groupes et naturellement avec l'accord de l'Abbaye. 

Ce  dernier  mode  de  gestion  modernisé,  repris  dans  nos  conclusions,  impliquerait  de  réformer
l'actuelle  position  de  monopole  de  la  Congrégation  ainsi  que  l'interdiction  générale  et  absolue
d'accoster aux autres compagnies maritimes.
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PARTIE I

La  question  de  la  propriété  de  l'île,  du  domaine  public
maritime et des voies ouvertes à la circulation

En 2013, après 15 ans de combat juridique au travers des juridictions de tous les ordres, on ne peut
pas dire que l'étendue exacte de la propriété, du domaine public maritime ceinturant l'île et des
servitudes concernant l'île Saint Honorat pourtant classée au titre de la loi de 1930 soit parfaitement
connue. 

 
I.1) le domaine public maritime

Alors que la Congrégation se prévalait d'un titre de propriété sur la totalité de l'île, rivage compris
depuis le Vème siècle, il aura fallu attendre une première décision du Tribunal Administratif dans
un premier temps en 2003 puis notamment du Conseil d'Etat en 2009 pour en savoir un peu plus sur
cette question. 

Dans  son  premier  "considérant"  la  cour  suprême  administrative,  le  Conseil  d'Etat,  a  précisé  :
" Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la Congrégation des
Cisterciens de l’Immaculée Conception (CCIC) est propriétaire de l’île de Saint-Honorat (Alpes-
Maritimes), où est construite l’abbaye de Lérins, à l’exception du domaine public maritime, lequel
comporte notamment (ndlr: mais pas exclusivement) des ouvrages d’accostage   1; " 

Toutefois, dans la continuité de sa décision la juridiction précise :
"Considérant, en deuxième lieu, qu’il ne ressort pas des pièces du dossier soumis aux juges du fond
qu’en jugeant que l’île Saint-Honorat constituait entièrement une propriété privée, à l’exception du
domaine public maritime et du point d’accostage litigieux, et en l’absence d’autres zones ou voies
ouvertes à la circulation publique, la cour (d'appel) aurait dénaturé les pièces du dossier ; "

Ces décisions de justice concernant la propriété de l'île ont été motivées par des rapports d'expertise
des  plus  grands  spécialistes  en  matière  d'histoire  et  de  droit2 lesquels  précisaient  que  si  l'île
appartenait aux moines, la propriété avait été classée "bien national" lors la révolution française
pour ensuite être achetée par une actrice en 1794 (annexe 5 – pour un résumé - journal Libération,
12/08/2002). Ainsi les tribunaux  ont finalement daté le titre de propriété de la Congrégation, non
pas au 5ème siècle, mais à la date de son rachat à l'actrice en question, en 1859. 

La propriété s'étend donc finalement sur la totalité de l'île à l'exception du domaine public maritime,
"inaliénable" et "imprescriptible" (ce qui signifie que l'on ne peut se l'approprier même avec le
temps), celui-ci  est composé des pontons d'accostages (en vertu d’une concession conclue avec
l’Etat pour des ouvrages qui ont été progressivement détruits et réduits à un seul ponton), du petit
port et du rivage (sans délimitation). 

1 Arrêt du Conseil d'Etat du 27 octobre 2009
2 Gérard Giordanengo, Professeur à l'Ecole Nationale des Chartes
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En revanche,  si l'Etat  a l'obligation expresse de protéger le domaine public maritime, il n'a pas
l'obligation de le délimiter.  

L'article L 2111-5 Code général de la propriété des personnes publiques dispose que "Les limites du
rivage sont constatées par l'Etat en fonction des observations opérées sur les lieux à délimiter ou des
informations fournies par des procédés scientifiques.
Le  projet  de  délimitation  du  rivage  est  soumis  à  enquête  publique  (réalisée  conformément  au
chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement).
L'acte  administratif  portant  délimitation  du  rivage  est  publié  et  notifié  aux  riverains.  Les
revendications de propriété sur les portions de rivage ainsi délimitées se prescrivent par dix ans à
dater de la publication.  Le recours contentieux à l'encontre de l'acte de délimitation suspend ce
délai.

A l'heure actuelle,  il  semblerait  que seul  le  site  internet  de la  DIREN (Direction Régionale de
l'Environnement)  formalise  ces  décisions  de  justice  de  manière  assez  laconique  puisque  le  site
précise désormais que sur Saint Honorat,  le domaine public maritime de l'Etat (qui a malgré tout
l'inconvénient d'exister) "n'est pas classé", sans plus de précisions (cf. Site de la DIREN ou annexe
1 et 2). 

Bien qu'il y ait une reconnaissance législative (devant la loi) puis judiciaire (devant le juge) de
l'existence de ce domaine public maritime, l'Etat, seul reste compétent en la matière. Le domaine
public existe, "il n'est pas classé" mais on en ignore ses limites respectives avec la propriété privée
de la Congrégation dont les armateurs constatent que les clients, visiteurs sont invités (mais à titre
payant) à la baignade sur les plaquettes commerciales (ex. Annexe 3, extrait de journal, annexe 6,
brochure publicitaire complète de 2012). 

Depuis 15 ans et depuis ces décisions de justice, les armateurs souhaitaient que l'Etat rectifie sa
position,  parce qu'il est aussi supposé être le défenseur du domaine public maritime dont il a la
charge dans l'intérêt général et que cette véritable obligation de protéger le domaine public est sans
cesse rappelée par le Conseil d'Etat3 mais également par le Conseil constitutionnel4.

3 Conseil d'Etat 23 février 1979 "les amis du chemin de ronde"
4 Conseil Constitutionnel 21 juillet 1994 "Considérant d'autre part que les dispositi ons de l'article 17 de la Déclaration 
des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 relatives au droit de propriété et à la protection qui lui est due ne concernent 
pas seulement la propriété privée des particuliers mais aussi, à un titre égal, la propriété de l'Etat et des autres personnes 
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I.2) Parcelle de domaine public (non maritime) quasi-oubliée 

Une autre particularité, pour ne pas dire une curiosité mal connue de l'île Saint Honorat concerne le
chemin qui mène au monastère fortifié: celui-ci fait partie également du domaine public (cf. Carte
ci-après).

Lorsque différentes parcelles de l'île ont été rachetées par la Congrégation à l'Etat,  même si on
ignore exactement pourquoi, ce chemin n'a jamais été cédé ni fait l'objet de déclassement pour être
vendu. Ainsi celui-ci, même s'il est enclavé, est par la force des choses (et du droit) demeuré une
parcelle du domaine public à l'usage du public.

Comment  expliquer  la  présence  de  cette  parcelle  du domaine  public  dans  l'île  privée  de  Saint
Honorat ? Qu'est-ce qui aurait poussé nos aïeux à vouloir, alors que d'autres parcelles de l'île étaient
en vente, maintenir dans les biens publics ce fameux chemin menant au monastère ?
En tout état de cause, même un simple oubli n'enlèverait rien au statut juridique de cette parcelle de
domaine public nécessairement inaliénable et imprescriptible.

Ainsi, en plus du simple oubli, diverses hypothèses sont envisageables.
Par exemple, lorsqu'un site est classé, des servitudes mais aussi des privilèges sont accordés à son
propriétaire public ou privé. Ainsi, sous certaines conditions des charges sont déductibles ou des
aides financières pour les travaux sont accordés. 
Par ailleurs, en qui concerne précisément Saint Honorat, il faut noter que :
- l'Office National des Forêts (ONF) intervient pour l'entretien du domaine forestier, 
- la gestion des déchets est effectué par la Municipalité (transit sur navire du camion de collecte sur
un navire  de charge et  dont  certains  armateurs  soupçonnent  que ce travail  public  s'effectue  en
dehors du cadre des marchés publics) 
- et un camion de pompier (SDIS) stationne plusieurs mois de l'année... 

Ces services fournis à la Congrégation représentent des coûts qui sont répercutés sur les visiteurs ou
in fine sur le contribuable. Peut-être y avait-il alors, en contre-partie de ces privilèges, le souhait de
permettre au public d'accéder au site, à une partie du site ou du moins de s'en approcher, et ce à une
époque où les moines ne géraient pas de compagnies maritimes ?

publiques..."
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- Cartes indiquant l'existence de la parcelle de domaine public (superposée par nos soins)
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Si les temps ont changé et que la Congrégation, au travers de diverses sociétés, gèrent des affaires
commerciales et interdisent désormais l'accès de l'île aux autres compagnies, il reste que la parcelle
du domaine public (593m2) est toujours inaliénable et imprescriptible.  Ce chemin a même fait,
tardivement,  l'objet  d'une  concession par  la  Préfecture  à  la  Congrégation,  le  17  avril  1986
renouvelée le 12 août 2005. Cette concession impose expressément à cette dernière d'assurer  "la
continuité de la circulation du public". 

Extrait article 1.3 alinea c) du cahier des charges de l'autorisation de 1986 (a été renouvellée depuis – document non fourni)

 

Pour les armateurs la libre circulation du public est  très relative car l'accès à l'usage du public
demeure payant : soit par le bais de l'obligation d'utiliser les compagnies de la Congrégation ; soit
en accostant par bateau privé moyennant une "taxe écologique" ou "contribution écologique", payée
à la Congrégation également (5 € TTC avec TVA à taux réduit de 5.5%)/

La question se pose donc de savoir si, de cette manière, "la continuité de la circulation du public"
exigée dans les termes de la convention est convenablement assurée ?
Cette  parcelle  de  domaine  public  situé  au  sud  de  l'île  est  enclavée  par  la  propriété  de  la
Congrégation. Elle aurait pu éventuellement bénéficier d'une servitude de passage de droit civil*. En
effet, toute personne qui voit sa propriété enclavée par d'autres fonds propriétaires se voit bénéficier
d'une servitude de passage pour pouvoir y accéder.

Le  bénéfice  de  cette  servitude  est  supposé  en  premier  lieu  être  revendiqué par  le  propriétaire,
personne publique,  de  cette  parcelle  qui  aurait  pu ou  pourrait,  en  faire  la  demande en  vue de
favoriser l'accès du public.

La question serait de savoir également qui est le propriétaire, personne publique, de cette parcelle
délaissée ?  L'Etat ou la Commune ?
D'un  point  de  vue  plus  "juridico-technique",  si  le  domaine  public  maritime  naturel  relève  en
principe d'une gestion par l'Etat par le biais des Préfectures, celui du simple domaine public, de type
voirie, relève en théorie de la Commune... 

Le  chemin  en  question  se  situant  en  dehors  de  la  montée  des  eaux,  des  lais  et  relais  n'est
vraisemblablement  pas  du  domaine  public  maritime.  Si  tel  est  le  cas,  cela  signifierait  qu'il
reviendrait logiquement à la Commune et non pas l'Etat d'accorder ladite concession et que cette
dernière aurait été délivrée par une autorité qui n'avait pas compétence.

Malgré les efforts et les conclusions des avocats des entreprises évincées sur le positionnement de
cette parcelle, aucune des nombreuses décisions de justice n'en a jamais fait aucun commentaire :
les armateurs s'interrogent de savoir s'il s'agit d'un oubli ou d'une question tabou ?

*Ainsi, l'article 682 du code civil prévoit que : "Le propriétaire (ndlr : même public, Etat, commune...) dont les fonds sont enclavés et
qui n'a sur la voie publique aucune issue, ou qu'une issue insuffisante, soit pour l'exploitation agricole, industrielle ou commerciale de
sa propriété, soit pour la réalisation d'opérations de construction ou de lotissement, est fondé à réclamer sur les fonds de ses voisins
un passage suffisant pour assurer la desserte complète de ses fonds, à charge d'une indemnité proportionnée au dommage qu'il peut
occasionner."
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Ils estiment ainsi que la reconnaissance de la réalité de l'existence du chemin du monastère sous
concession avec l'obligation d'assurer  "la continuité de la circulation du public" ne permettrait
plus de dire :

- " Considérant qu’il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la Congrégation ...
est  propriétaire  de  l’île  de  Saint  Honorat  ...  à  l’exception  du  domaine  public  maritime,  lequel
comporte notamment des ouvrages d’accostage ; "

- "Considérant, en deuxième lieu, qu’il ne ressort pas des pièces du dossier soumis aux juges du
fond  qu’en  jugeant  que  l’île  Saint  Honorat  constituait  entièrement  une  propriété  privée,  à
l’exception du domaine public maritime et du point d’accostage litigieux, et en l’absence d’autres
zones ou voies ouvertes à la circulation publique, la cour (d'appel) aurait dénaturé les pièces du
dossier ; " (Conseil d'Etat, arrêt pré-cité)
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I.3) la servitude de passage le long du littoral non reconnue

Comme nous avons pu le voir, les armateurs ont donc cherché mais sans succès, à faire valoir la
domanialité publique pour pouvoir accoster sur l'île Saint Honorat. Dans leur recherche de voies
ouvertes  à  la  circulation  ,  ils  ont  souhaité  souligner  qu'en  plus  du  domaine  public  maritime
ceinturant l'île et de la servitude de droit civil menant à la parcelle de domaine public (le chemin du
monastère),  il existe une troisième voie potentiellement ouverte : la servitude de passage le long du
littoral.

La servitude de passage le long du littoral (surnommée parfois chemin des Douaniers) trouve son
fondement dans L'article L.160-6 du Code de l'Urbanisme*. Cet article crée un véritable "droit de
passage" ou "servitude" des piétons sur les propriétés publiques et privées le long du littoral. 

En  principe,  l'objet  de  cette  servitude  ne  consiste  pas  uniquement  dans  le  cheminement
perpendiculaire de l’intérieur des terres vers la mer (bien que le public pourrait souhaiter pouvoir
utiliser la servitude perpendiculairement pour traverser l'île du nord au sud également) mais aussi le
long de la mer afin de  "cheminer le plus possible le long de la mer" 

(cf. annexe 7 - Document de l'Etat – reproduit en partie ci-après).

*Article L160-6 : "Les propriétés privées riveraines du domaine public maritime sont grevées sur une bande de trois mètres de 
largeur d'une servitude destinée à assurer exclusivement le passage des piétons.
L'autorité administrative peut, par décision motivée prise après avis du ou des conseils municipaux intéressés et au vu du résultat 
d'une enquête publique effectuée comme en matière d'expropriation :
a) Modifier le tracé ou les caractéristiques de la servitude, afin, d'une part, d'assurer, compte tenu notamment de la présence 
d'obstacles de toute nature, la continuité du cheminement des piétons ou leur libre accès au rivage de la mer, d'autre part, de tenir 
compte des chemins ou règles locales préexistants ; le tracé modifié peut grever exceptionnellement des propriétés non riveraines du 
domaine public maritime ;
b) A titre exceptionnel, la suspendre.
Sauf dans le cas où l'institution de la servitude est le seul moyen d'assurer la continuité du cheminement des piétons ou leur libre 
accès au rivage de la mer, la servitude instituée aux alinéas 1 et 2 ci-dessus ne peut grever les terrains situés à moins de quinze mètres
des bâtiments à usage d'habitation édifiés avant le 1er janvier 1976, ni grever des terrains attenants à des maisons d'habitation et clos 
de murs au 1er janvier 1976.
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Pour les Cours d'appel, l'interprétation du texte pour Saint Honorat a été la suivante, identique à la
position tenue par les avocats de la Congrégation :

 
Quant au Conseil d'Etat, la cour suprême administrative, son arrêt du 27 octobre 2009 n'aborde la
question et se borne à suivre la Cour d'appel.

L'utilisation de la servitude de manière perpendiculaire afin de permettre au public la traversée de
l'île du littoral nord au littoral sud ou pour accéder à la parcelle de domaine public qui mène au
monastère n'a pas été évoquée.

Les représentants de la Congrégation dans leur déposition auprès de Anne Seulin, Rapporteure au
Conseil  de la concurrence (cf. document en annexe n°8) puis devant les autres juridictions, ont
soutenu que : "il n'y a pas de plage, il n'est pas possible de cheminer autour de l'île, il n'y a pas de
chemin des douaniers". 

De même, leur argumentation devant la Cour de cassation consiste à dire : que les gens venant de la
mer, n'auraient aucun besoin (et donc pas de droit) de cheminer le long du littoral ; qu'il convient de
considérer que les îles telles que Saint Honorat ne font pas vraiment partie du littoral et que le
public ne peut avoir le droit au cheminement continu même si, la loi en tant que telle, ne fait pas de
distinction ou exception de ce genre. Ainsi pour la Cour de cassation, la Cour d'appel a ajouté une
condition au droit du cheminement des piétons et violé le code de l'urbanisme.

La seule exception normalement prévue dans le cadre cette loi (article 160-6 code de l'urbanisme)
demeure dans le b) reproduit ci-dessous.

"b) A titre exceptionnel, la suspendre.
Sauf  dans  le  cas  où  l'institution  de  la  servitude  est  le  seul  moyen  d'assurer  la  continuité  du
cheminement des piétons ou leur libre accès au rivage de la mer, la servitude instituée aux alinéas 1
et 2 ci-dessus ne peut grever les terrains situés à moins de quinze mètres  des bâtiments à usage
d'habitation édifiés avant le 1er janvier 1976, ni grever des terrains attenants à des maisons
d'habitation et clos de murs au 1er janvier 1976."
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Ci-dessus: un document joint par l'Abbaye pour une demande de travaux
Dans cette demande d'autorisation réalisée le chemin piétonnier est inscrit dans les document de
l'architecte.

Etant donné que cette servitude de plein droit s'applique à tous, et même aux propriétés de l'Etat, les
compagnies maritimes n'ayant pas le droit d'accoster s'interrogent sur la légitimité de cette absence
de  reconnaissance  sur  l'île  Saint  Honorat.  La  servitude  de  passage  aurait  pu  permettre  à  ces
compagnies  et  à  leurs  passagers  d'exercer  ce  droit  de   passage  à  titre  gratuit,  sans  payer  la
"contribution  écologique"  ou  "taxe  écologique"  réclamée  par  la  Congrégation  (5  €  TTC  avec
application de la TVA à taux réduit de 5,5%)/.
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A leur  sens,  dans l'esprit  de la  loi,  cette  servitude est  supposée être  instituée sur les propriétés
riveraines du domaine public maritime, sur une largeur de 3 mètres le long desdites propriétés ou
perpendiculairement et normalement :
- peu importe que la propriété soit publique ou privée ;
- peu importe qu'il y ait eu ou non un acte de délimitation même si celui-ci est souhaitable ;
- peu importe que la propriété se situe sur le continent ou bien sur une île (Iles d'Hyères, Corse,
Saint Honorat ou Département d'Outre Mer sont également grévées de cette servitude...) ;
-  peu  importe  en  outre  la  date  à  laquelle  la  dite  propriété  a  été  acquise  (avant  ou  après  la
Révolution...).

L'argument de la vocation spirituelle ayant son importance dans ce dossier, les armateurs ne croient
pas qu'il soit illégitime de considérer que l'"esprit de la loi" est de ne pas permettre l'appropriation
absolue du littoral où qu'il se trouve mais d'en autoriser dans l'intérêt général, la promenade à tous et
de manière gratuite. Ainsi, ils souhaitent souligner le fait que la "loi littoral" s'applique à tous les
littoraux, même sur les îles (Corse, Iles Hyères, les Embiez...).

Il est à noter également que le site de l'Abbaye ou les plaquettes commerciales invitent volontiers le
visiteur  à  la  baignade ou à  la  randonnée.  De même que le  site  du  Conseil  Général  des  Alpes
Maritimes et ce, sur un chemin de ronde long de 3 km qui aurait pu ou pourrait matérialiser la
servitude de passage. 

Jusqu'à l'arrêt de la Cour de cassation, il a toujours été retenu l'argumentation de la Congrégation
consistant à dire (Conseil de la concurrence) : 

(Cf. annexe 8)
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Aujourd'hui, ce chemin n'est accessible qu'à la condition d'utiliser les compagnies maritimes gérées
par  la  Congrégation  ou  en  cas  d'accostage  par  navire  de  plaisance,  contre  le  paiement  d'une
contribution écologique de 5 € TTC. D'abord nommée "taxe écologique" en 2011 donnant  une
connotation publique, à un prélèvement a priori privé, les armateurs s'interrogent de savoir si cette
"contribution écologique" n'aurait pas tendance à aller à l'encontre de l'esprit de la loi littorale ?

Extrait du document 
des Services de l'Etat en annexe 8 
ou sur le lien
http://www.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/Plaket_SENTIERS_servitude.pdf

Après avoir validé l'existence de la servitude au regard de la la loi, in fine, la Cour de cassation
valide malgré tout la décision de la Cour d'appel au motif que "par une appréciation souveraine des
éléments soumis à son examen, (que) l’intrusion sur la propriété de la congrégation des touristes
débarqués en nombre sur l’île était inévitable eu égard à la configuration des lieux, la cour d’appel a
pu en déduire, abstraction faite d’un motif  erroné relatif  à la servitude de cheminement, que la
congrégation était fondée à s’opposer au débarquement de passagers par la société ; "

Pour  la  Cour  de  cassation  la  servitude  existe  bien  mais  le  trop  grand  nombre  de  personnes
susceptibles  de l'emprunter  risquerait  de compromettre  la  propriété  de la  Congrégation  (ce  qui
pourrait relancer le débat sur la mise en place de quotas ou sur l'usage et la qualité de la propriété
privée recevant du public (cf. Infra. nos développement sur les établissements recevant du public).

Ici, il conviendra de constater :
1- il a depuis longtemps été souhaité la mise en place de quotas à partager pour débarquer sur l'île et
il n'est pas question de débarquer des touristes en nombre sur la propriété de la Congrégation
2- que l'intrusion potentielle sur la propriété servante par les personnes qui utilisent la servitude du
littoral ne fait également par partie des conditions permettant de refuser le droit au cheminement
prévues dans l'article 160-6 du code de l'urbanisme. Pour les transporteurs locaux, il aurait suffi en
principe d'exercer la faculté de se cloturer.  Ils considèrent par extension que le risque potentiel
d'intrusion comme exception au cheminement le long du littoral remettrait gravement en cause ce
droit s'il était accepté et généralisé en dehors de Saint Honorat car le problème se pose de manière
quasi systématique sur toute les propriété riveraines.
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Conclusion  Partie I

Au regard de cette analyse tout laisse penser qu'il y a bien la présence de :
- domaine public (l'existence du chemin menant au monastère fortifié est un fait démontré), 
- domaine public maritime (le bord de mer, à délimiter) 
- servitudes de droit civil pour rejoindre la parcelle de domaine public enclavée
- servitudes de cheminement le long du littoral 

Les armateurs regrettent que le Conseil d'Etat ait suivi un peu trop aveuglément la Cour d'appel (qui
elle même avait suivi le Conseil de la concurrence qui lui même s'était fondé sur les dires de la
Congrégation...) en jugeant que :

"il  ne  ressort  pas  des  pièces  du  dossier"..."qu’en  jugeant  que  l’île  Saint  Honorat  constituait
entièrement une propriété privée, à l’exception du domaine public maritime et du point d’accostage
litigieux, et en l’absence d’autres zones ou voies ouvertes à la circulation publique, la cour (ndlr.
d'appel) aurait dénaturé les pièces du dossier ; "

Pour la cour de cassation :
" Mais attendu, d’une part, qu’ayant retenu, par une appréciation souveraine des éléments soumis à
son examen, que l’intrusion sur la propriété de la congrégation des touristes débarqués en nombre
sur l’île était  inévitable eu égard à la configuration des lieux, la cour d’appel a pu en déduire,
abstraction faite d’un motif erroné relatif à la servitude de cheminement, que la congrégation était
fondée à s’opposer au débarquement de passagers par la société ;" 

Alors qu'il s'agit d'un site classé, objet d'un contentieux qui traine depuis 15 ans et alors même que
des  textes,  méthodes  juridiques  et  scientifiques  existent  afin  de  délimiter  le  domaine  public
maritime ou de constater les servitudes de passage, les armateurs regrettent que les pouvoirs publics
s'obstinent à ne pas vouloir tenir compte de l'existant à l'avantage des intérêts de la Congrégation
mais au détriment des entreprises évincées et du public.
Pour les transporteurs, force est de constater que cette absence de délimitation ou de reconnaissance
du domaine public et de servitude a des conséquences pratiques évidentes : l'appropriation de fait
par la Congrégation des rivages et du domaine public dont l'accès par le grand public devient payant
puisque celui-ci reste soumis à l'obligation d'utiliser les compagnies maritimes de la Congrégation,
"Planaria" ou la "Compagnie Maritime Lérins Saint Honorat" ou encore de payer la "contribution
écologique" ou "taxe écologique" donnant une connotation de prélèvement public à un prélèvement,
a priori, privé.

Enfin, la politique de  gestion des sites classés et l'établissement de servitudes aurait pu relever de la
Commission départementale des sites (dite CDS).
Dans sa version en vigueur du 5 août 2005 au 17 novembre 2013,  l'article R341-16 du code de
l'environnement disposait :
a) De veiller sur les sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque
du département et d'intervenir à cet effet toutes les fois que ceux-ci sont menacés ; ...
d) D'émettre un avis sur les questions dont elle est saisie en vertu de dispositions législatives ou
réglementaires, notamment en application  du code de  l'urbanisme   ; (NDLR.  La servitude  de
passage est inscrite dans le code de l'urbanisme)...
b) D'émettre un avis sur les questions relatives à la conservation de la faune et de la flore, des eaux,
des sols, des gisements de minéraux et de fossiles et, en général, des milieux naturels qu'il convient
de préserver ;
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Alors que le sort de l'île était au coeur du débat judiciaire, cette commission aurait pu se prononcer
de  manière  pertinente  à  la  fois  sur  la  politique  de  gestion  de  l'île  en  tant  que  site  classé,  sur
l'établissement  des  servitudes  puis  aujourd'hui  sur  l'accroissement  des  activités  et  publicités
commerciales effectuées par la Congrégation.

Dans sa version actuelle, le rôle de la Commission départementale des sites est en grande partie
identique,  elle  se  doit  toujours de concourir  à  la  protection de  la  nature,  à  la  préservation  des
paysages,  des  sites  et  du cadre de vie et  de contribuer  à  une  gestion équilibrée des ressources
naturelles, et de l'espace dans un souci de développement durable  (R341-25* et suivants du code de
l'environnement).  Si  en  ce  qui  concerne  la  servitude  de  passage  son  avis  sera  sollicité  à  titre
facultatif,  il  est  regrettable  de  se priver  des  capacités  d’expertise  et  de la  compétence  de cette
commission, prévue par la loi

Cette commission, qui doit se réunir une fois par an (Article R341-25) sous l'égide du Préfet a eu
l'occasion de se prononcer assez clairement sur la gestion de l'île Sainte Marguerite (cf. annexe 2)
située à moins de 800 mètres. En revanche, au regard des documents de la DIREN et de demandes
d'accès aux documents administratif restés sans réponse,  la commission semble ne jamais s'être
prononcée sur les règles d'urbanisme, sur l'accroissement touristique et la gestion du site classé de
l'île Saint Honorat par la Congrégation. (cf. annexe 1)

Les compagnies souhaitant ne serait-ce qu'avoir un accès très limité à l'île continuent de penser qu'il
n'est jamais trop tard pour bien faire. Ce point sera repris dans le cadre de nos conclusions en faveur
d'une gestion équitable et raisonnée de la desserte de Saint Honorat en impliquant les services de
l'Etat. En effet, la convocation de cette commission sous la responsabilité du Préfet comme un outil
à la fois légal et pertinent permettra de traiter les questions soulevées dans ce chapitre mais aussi
celles  relatives  à  la  compatibilité  de  l'évolution  et  du  développement  des  activités  et  actions
commerciales de ce site classé : activités commerciales qui feront l'objet de la prochaine partie.

*Article R341-16 "La commission départementale de la nature, des paysages et des sites concourt à la protection de la nature, à la 
préservation des paysages, des sites et du cadre de vie et contribue à une gestion équilibrée des ressources naturelles, et de l'espace 
dans un souci de développement durable. Elle est régie par les dispositions des articles 8 et 9 du décret n° 2006-665 du 7 juin 2006. 
I.-Au titre de la protection de la nature, la commission est notamment chargée d'émettre un avis, dans les cas et selon les modalités 
prévus par les dispositions législatives ou réglementaires, sur les projets d'actes réglementaires et individuels portant sur les réserves 
naturelles, les sites Natura 2000, les biotopes, la faune et la flore, le patrimoine géologique et les établissements hébergeant des 
animaux d'espèces non domestiques autres que les espèces de gibier dont la chasse est autorisée. 
Elle constitue une instance de concertation qui peut être consultée sur la constitution, la gestion et l'évaluation du réseau Natura 2000 
dans le département. 
II.-Au titre de la préservation des sites et des paysages, du cadre de vie et de la gestion équilibrée de l'espace, la commission exerce 
notamment, dans les cas et selon les modalités prévus par les dispositions législatives ou réglementaires, les attributions suivantes : 
1° Elle prend l'initiative des inscriptions et des classements de site, émet un avis sur les projets relatifs à ces classements et 
inscriptions ainsi qu'aux travaux en site classé ; 
2° Elle veille à l'évolution des paysages et peut être consultée sur les projets de travaux les affectant ; 
3° Elle émet les avis prévus par le code de l'urbanisme ; 
4° Elle se prononce sur les questions posées par la publicité, les enseignes et les pré-enseignes ; 
5° Elle émet un avis sur les projets d'unités touristiques nouvelles. 
III.-Au titre de la gestion équilibrée des ressources naturelles, la commission, dans les cas et selon les modalités prévus par les 
dispositions législatives ou réglementaires, élabore le schéma départemental des carrières et se prononce sur les projets de décisions 
relatifs aux carrières.
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PARTIE 2

La  situation  initiale  et  l’évolution  du  comportement  de  la
Congrégation : de la vocation monastique à l’expansion commerciale
de l’île, comportements en contradiction avec les actes

Principe de libre concurrence et exception monacale

En 1988, alors que les pontons attenants à l’île Saint Honorat sont sur le domaine public maritime
de l’État, le Préfet de l‘époque avait suggéré de les confier en délégation à la ville de Cannes pour
éviter une situation de monopole mais le dossier ne fut pas poussé plus en avant.

La compagnie «Trans Côte d'Azur» a assuré le service Cannes-Saint Honorat pendant trois ans
de  1997 à 2000.  Elle  s'est  ensuite  retirée estimant  que les  conditions  financières  imposées  par
l'Abbaye  ne  lui  permettait  plus  d'assurer  l'équilibre  recettes  /  dépenses.  Dans  ce  contexte,  la
Congrégation a relancé un appel d'offres en imposant ses conditions pour sélectionner un nouveau
partenaire, ce qui fut fait avec la société « Horizon ». Suite à diverses avaries moteurs auxquelles la
société  « Horizon »  n’a  pu  faire  face,  la  Congrégation  a  été  en  mesure  de  racheter  le  bateau
« Horizon IV » à la société « Horizon » en 2009 pour le rebaptiser « Saint Honorat III ».

Au  début  du  contentieux  en  1999,  la  "Direction  Départementale  de  la  Concurrence  de  la
Consommation et de la Répression des Fraudes " (DDCREF) s’était prononcée sur le compte de
l’île Saint Honorat, en faveur d’un marché pertinent ouvert à la concurrence :

« dans la mesure où l’exploitation économique de l’île  constitue un marché pertinent, l’entreprise
qui possède ou gère ou utilise elle-même (NDLR. La Congrégation)  une installation essentielle**

(NDLR.  le  ponton),  soit  une  infrastructure  sans  laquelle  ses  concurrents  ne  peuvent  offrir  de
services  à  leurs  clients  et  qui  leur  refuse  l’accès  de  cette  installation  abuse  de  sa  position
dominante" et qu’il lui appartiendrait de faire  « la démonstration que ses pratiques ont pour effet
d’assurer  un  progrès  économique  dont  le  profit  serait  équitablement  réparti. »  (cf.  Document
reproduis en annexe 9).

Donc,  la  situation  de  la  Congrégation  détenant  la  concession  exclusive  de  l’utilisation  et  de
l’exploitation du ponton, infrastructure non seulement « essentielle » mais aussi « unique » pour
accoster  sur  l’île,  appartenant  au  domaine  public  maritime  était  bien  au  regard  du  droit  de  la
concurrence (issu du droit européen) un monopole et dès lors en position dominante sur un marché
pertinent qu’est la desserte de l’île Saint Honorat.

**« Les ressources essentielles désignent des installations ou des équipements indispensables pour assurer la liaison avec les clients
et/ou permettre à des concurrents d’exercer leurs activités et qu’il serait impossible de reproduire par des moyens raisonnables. » 
Arrêt de la Cour d’Appel de Paris (9 sept. 1997, BOCCRF, 7 oct. 1997, p. 691) – ou  utilisé en droit communautaire pour l'accès aux
installations du port de Gênes (CJCE Diego Cali, 1997). Une infrastructure essentielle donne à son opérateur une position dominante
ce n’est que l’abus de cette situation qui est sanctionné, au même titre que l'abus de position dominante.
Pour qualifier les installations essentielles, la jurisprudence va généralement chercher à caractériser :
- l’aspect indispensable de l’accès aux installations (l’absence d’interchangeabilité),  le coût prohibitif de leur reproduction et/ou le
temps  non  raisonnable  requis  à  cette  fin  qui  fait  qu’il  n’existe  pas  d’alternatives  viables  pour  les  concurrents  potentiels  de
l’entreprise, qui se trouveraient, de ce fait, exclus du marché.
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Par la suite, même si notamment, le Conseil de la concurrence puis la Cour Administrative d’Appel
de Paris avaient également relevé ce marché comme pertinent, ils en déduisaient toutefois que :
« la  création  de  la  compagnie  de  transport  Planaria  et  sa  desserte  monopolistique  de  l’île
répondaient  à  une  nécessité  objective,  justifiée  par  la  géographie  particulière  des  lieux,  le
caractère privé de l’île et la nécessité d’assurer la maîtrise du flux des visiteurs, aucune autre
solution  permettant  d’atteindre  les  mêmes  objectifs  mais  présentant  moins  de  restrictions  de
concurrence n’ayant pu être mise en évidence ».

L’exception  issue  du caractère  monastique  d’un marché  a  apparemment  été  une  création  de  la
juridiction  puisqu’en  théorie,  la  seule  exception  normalement  tolérée  résiderait  dans  « la
démonstration que ses pratiques ont pour effet d’assurer un progrès économique et dont le profit
serait équitablement réparti. »*

Article L420-4 Code du commerce

I.-Ne sont pas soumises aux dispositions des articles L. 420-1 et L. 420-2 les pratiques :
1° Qui résultent de l’application d’un texte législatif ou d’un texte réglementaire pris pour son 
application ;
2° Dont les auteurs peuvent justifier qu’elles ont pour effet d’assurer un progrès économique, y 
compris par la création ou le maintien d’emplois, et qu’elles réservent aux utilisateurs une partie 
équitable du profit qui en résulte, sans donner aux entreprises intéressées la possibilité d’éliminer 
la concurrence pour une partie substantielle des produits en cause. Ces pratiques qui peuvent 
consister à organiser, pour les produits agricoles ou d’origine agricole, sous une même marque ou 
enseigne, les volumes et la qualité de production ainsi que la politique commerciale, y compris en 
convenant d’un prix de cession commun ne doivent imposer des restrictions à la concurrence, que 
dans la mesure où elles sont indispensables pour atteindre cet objectif de progrès.
II.-Certaines catégories d’accords ou certains accords, notamment lorsqu’ils ont pour objet 
d’améliorer la gestion des entreprises moyennes ou petites, peuvent être reconnus comme 
satisfaisant à ces conditions par décret pris après avis conforme de l'Autorité de la concurrence. 
III.-Ne sont pas soumis aux dispositions de l’article L. 420-2-1 les accords ou pratiques concertées
dont les auteurs peuvent justifier qu’ils sont fondés  sur des motifs objectifs tirés de l’efficacité
économique et qui réservent aux consommateurs une partie équitable du profit qui en résulte.

De même la Cour d’appel de Paris (arrêt du 4 juillet 2006) suite au Conseil de la Concurrence
considérait :

« qu’en  ce  qui  concerne  l’abus  de  position  dominante  alléguée,  et  même  en  admettant  que
l’appontement n°14 puisse être qualifié de structure essentielle, ce que le conseil n’a pas jugé utile
de faire,  il  n’en demeure pas moins qu’il  a suffisamment souligné que le refus opposé par  la
Congrégation aux autres compagnies maritimes était justifié par des nécessités objectives, étant
encore observé que la  société  Trans  Côte d’Azur ne démontre pas  que la  solution des quotas
qu’elle préconise resterait économiquement avantageuse pour elle, alors qu’il est constant que la
société  Planaria ne  réalise  aucun  bénéfice  particulier  puisqu’elle  facture  le  prix  de  la
traversée à prix coûtant (10 euros)* ».

* NB. En 2009, le prix en billetterie d’un AR facturé par Planaria était de 10 €. Aujourd’hui, il est
de 15,50 €, ce qui correspond à plus de 50 % d’augmentation. Sur internet, le prix est de 13 €. Pour
1 € supplémentaire, la faculté est donnée de ne pas faire la queue.
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En droit  communautaire,  le droit  de la concurrence a pour particularité d’être un droit  concret,
pragmatique,  qui  examine  chaque  marché  au  regard  de  son  objectif  final  de  lutte  contre  les
distorsions entre acteurs économiques. Il connaît peu de frontières stables et de secteurs sanctuarisés
si ce n'est les activités régaliennes (c'est-à-dire de l'Etat).

Il faut savoir que la Commission européenne ne reconnaît en principe comme activités exonérées du
droit de la concurrence que les services d’intérêt général dont elle donne trois illustrations : les
activités de police, de justice et les régimes légaux de sécurité sociale.

Pour illustration,  l’avocat général Kokott,  dans ses conclusions sur l’affaire Auroux (18 janvier
2007) a déclaré :  « Dans le droit de la concurrence, la notion d’«entreprise» comprend toute entité
exerçant une activité économique, indépendamment du statut juridique de cette entité et de son
mode de financement, étant considérée comme activité économique toute activité qui consiste à
offrir des biens ou des services sur un marché donné. »  

Ainsi, la Cour de Justice Européenne dispose d'une approche beaucoup plus fonctionnelle et non
organique. Elle s’intéresse à l’exercice d’une activité économique en dehors de toute référence « à
la qualité de l’opérateur ou à la forme selon laquelle il intervient » (Etat, Etablissement, public,
association, quel que soit le statut)

La  Cour  ne  s’attache  pas  à  la  nature  de  l’entité  pour  la  qualifier  d’entreprise.  Elle  examine
concrètement  la  nature  des  activités,  en  cherchant  à  savoir  si  elles  présentent  un  caractère
économique. A ce titre, constitue une « activité économique » toute activité qui consiste à :
1) offrir des biens et des services ;
2) sur un marché.

La nature de l’activité est considérée par la prise en compte de la manière dont elle est exercée (ce
sera l'objet  de nos chapitres suivants dans lesquels seront exposés les capitals  sociaux, chiffres
d'affaires et politique commerciales de la Congrégation).

Les juridictions françaises ont jusqu’à ce jour estimé  que la Congrégation n’avait pas abusé des
droits  exclusifs  détenus  pour  l’utilisation  du  ponton  d’accostage  en  interdisant  aux  autres
compagnies maritimes de transport de passagers d’accoster sur l’unique débarcadère de l’île.

Pourquoi ?
Parce  que  la  vie  monacale  a  été,  de  manière  exceptionnelle,  considérée  par  le  Conseil  de  la
concurrence  puis  par  les  autres  juridictions  comme  une  « exception  objective  à  la  libre
concurrence ».

Ainsi toutes les juridictions et les décisions qui ont suivi*, ont pris pour base la décision du Conseil
de la concurrence qui lui-même s’était fondé sur les déclarations du Père Vladimir Gaudrat et du
Frère Marie Pâques de 2005 (cf. annexe 8 – rapport complet et notamment la page 6, point 12) :

* Cour Administrative d’Appel de Marseille, 29 mai 2006, « la volonté de son propriétaire privé de limiter l’afflux touristique en vue
d’y préserver  les conditions de la vie  monastique,  (ne constitue pas) un abus de position dominante  contraire aux règles  de la
concurrence issues de l’ordonnance du 1er décembre 1986, ainsi que l’a d’ailleurs reconnu le Conseil de la concurrence dans sa
décision n°05-D-60 du 8 novembre 2005 ».
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De cette déclaration devant le Conseil de la concurrence, il apparaît que la Congrégation souhaite :
1- Ne pas exploiter l’île de manière commerciale 
2- Ne pas instituer de droit d’accès et ce qui va avec
et accessoirement ne pas mettre en place de service et d’équipement de sécurité

Toutefois force est de constater que depuis ces déclarations, aujourd’hui il existe tout à la fois :

1- un droit d’accès qui prend deux formes :
- Soit celle dite de la « contribution écologique » ou « taxe écologique » (5€ TTC)
- Soit celle résidant dans l’obligation d’utiliser Planaria, ou CMLSH, à l’exclusion de toute autre
compagnie, que ce soit pour venir mais aussi par extension pour repartir vers tout autre destination
(cf. chapitre A3 ci-après - les compagnies n’ont pas le même le droit d’accoster pour récupérer des
groupes souhaitant se rendre à Saint Tropez par exemple).

2 – une exploitation commerciale que ce soit de l’île et d’activités annexes qui s’effectuent par le
biais  de  compagnies  maritimes,  boutique,  hôtellerie,  restaurant,  vente  et  dégustation  de  vins,
location de salle de réunion ou même création d’une société prestataire de services dans le domaine
du  conseil  en  gestion  d’entreprise,  support  de  développement  communication,  commercial  et
marketing (cf. ci-après pour les détails – objet, chiffres d’affaires, capital social).

En revanche,  les mesures spécifiques de protection et de monopole, et les décisions de justice qui
les ont confirmées, ont été adoptées sur la base de témoignages et de déclarations des représentants
de la Congrégation. Ces déclarations furent peut-être sincères à cette époque, elles sont désormais
en contradiction avec le développement des activités commerciales et du flux de passagers.

En droit interne, c’est l’Autorité de la concurrence (anciennement  Conseil de la concurrence),
autorité  administrative  indépendante,  qui  est  chargée  de  lutter  contre  les  pratiques
anticoncurrentielles et d'étudier le fonctionnement des marchés. Son but est d'assurer le respect de
l'ordre public  économique.  Toutefois,  comme nous l’avons évoqué, la décision de 2005 a été
fondée sur des pratiques qui ont largement évolué ainsi que des déclarations sur la nécessité de
réduire le flux de passagers et de ne pas exploiter l’île de manière commerciale.

Cela nous emmène à nous intéresser à   :

– la situation initiale et l’accroissement du nombre de visiteurs autorisés à venir sur l’île 
- et à la mise en place des moyens techniques et juridiques (Partie A)

– la situation initiale et l’évolution des activités et politiques commerciales pratiquées par la
Congrégation sur, et autour de l’île (Partie B)

La question qui se pose au fond est de savoir si, au vu de ces éléments, l’autorité de la concurrence
et les juridictions françaises prendraient des décisions identiques aujourd’hui ou si les juridictions
européennes prendraient les mêmes décisions demain ? 
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II. Partie A - Les arguments initiaux de la Congrégation développés devant les juridictions et
les journaux en vue d’interdire l’accostage des autres compagnies

L’autorisation d’exploiter une compagnie de transport maritime dans le cadre d’un monopole,
exception unique au droit de la concurrence, a été à l’origine, motivée par la gêne occasionnée par
le trop grand nombre de visiteurs qui se rendaient sur l’île et justifiée par la vocation monastique de
l’île et son environnement particulier.

L’objectif premier de ce système était donc de parvenir à :
– une limitation de l’accès et du nombre de passagers par le biais d’une billetterie (paragraphe
A.1)

Les moyens mis en place pour parvenir à cet objectif ont été :
– une  billetterie  tenue par  une  seule compagnie  dite  « outil  à  prix coûtant » gérée  par  la  seule
Congrégation (Paragraphe A.2)
– l’interdiction expresse d’accoster aux autres compagnies pour y déposer des visiteurs  (Paragraphe
A.3)

Nous verrons comment chacun de ces points a subi des évolutions qui aboutissent à la fois à mettre
les comportements de la Congrégation en contradiction avec les propos tenus devant les tribunaux
ainsi qu’à des conséquences exagérément et objectivement abusives.

II.A.1 Limitation du nombre de visiteurs : arguments initiaux et accroissement continu

Il est certain que vers le début des années 70-80 alors que le tourisme de masse et la mondialisation
était en pleine expansion, la Congrégation a été confronté à un flux mal maîtrisé duquel elle a eu à
souffrir. 

À l’origine, ce tourisme nouveau était mal maîtrisé pour plusieurs raisons. Tout d’abord, certaines
compagnies étaient sans scrupules et sans limite (depuis, elles ont connu la condamnation pénale et
la fermeture) mais aussi parce que très certainement, la Congrégation elle-même n’était à l’époque
pas aussi bien organisée et préparée à accueillir ce flux qu’elle ne l’est aujourd’hui.

Dans la presse, il était alors possible de lire :

" nous ne souhaitons qu’une chose, rappelle Dom Vladimir Gaudrat, abbé mitré de Lérins : que le
droit soit respecté. Notre but n’est pas d’empêcher les gens de venir dans l'île mais de réguler la
fréquentation  afin  que  la  vie  monastique  mais  aussi  l’environnement  de  Saint  Honorat  soit
préservé". (Abbé Dom Vladimir Gaudrat (cf- annexe 10 " Cannes : du flottement dans la baie")

Concernant le seuil initial de tolérance du nombre de visiteurs, beaucoup de choses ont été dites
et écrites mais nous avancerons plusieurs éléments à prendre en considération afin d’établir un
chiffre clé.
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Tout d’abord lorsque la Congrégation a commencé à se plaindre de flux trop important de visiteurs,
les chiffres avancés étaient de 200 000 passagers par an. Toutefois, ce chiffre comprenait également
les passagers à destination de l’île Sainte Marguerite et était faussé.
En effet, les compagnies desservaient les deux îles en proposant  des billets combinés d’où il suit
que ce  chiffre  de  200  000  ne  concerne  en  aucune  manière  la  seule  destination  de  Saint
Honorat.

D’ailleurs c’est ce que précisait le père Gaudrat lui-même dans la presse :

« les chiffres de fréquentation de notre île ont été gonflés artificiellement pendant des années, les
compagnies incitant les visiteurs à acheter un combiné pour les deux îles ».
(Dom Vladimir GAUDRAT (cf.  Annexe 3- Nice Matin signé Th. R)

Le père Gaudrat admettait par ailleurs que l'« on n’a pas assez d’une journée pour visiter les deux ».
En partant  de ce constat,  si  une journée ne suffit  pas,  il  en découle que le  chiffre de 200 000
visiteurs devrait-être relativisé pour ne pas dire divisé (Cf. Annexe 11 - Nice Matin - Saint Honorat :
mer calmée).

Ces arguments sur le flux réel des passagers seront confirmés par le Père Gaudrat qui admettra que
des mesures ont dû être prises dès le cap des 100 000 visiteurs par an en 1999 :

"  Nous avons décidé de réguler la  fréquentation de touristes.  Nous avons  100 000 passagers
visiteurs par an. La Préfecture nous a conseillé de créer notre propre compagnie de navigation "
(Annexe 12 -  « Les moines se rebiffent » Interview de Vladimir Gaudrat du 4 septembre 1999).

>>> Le seuil des 100 000 passagers a donc été l’élément déclencheur des mesures de contrôle
et de monopole en 1999.

Ainsi, par le biais de la Préfecture, a été imaginé un système consistant à donner en contrat de
gestion à la Congrégation tous les débarcadères et appontements disponibles afin de lui permettre
de gérer la billetterie avec Planaria et de gérer le flux de passagers.

Afin d’assister et appuyer la Congrégation dans cette protection de l’île au travers d’appels aux
dons  a  été  créée  l'« Association  de  Protection  de  l’île  Saint  Honorat »  dont  les  statuts  ont  été
déposés en Préfecture le 29 septembre 2003.

Au sujet de cette association, il conviendra de constater que ces mêmes statuts et délibérations (Cf.
Annexe 13) précisent que celle-ci est également composée de bienfaiteurs.

De même, l’association de protection de l’île se félicitait que la création en 1998 de Planaria, ait
permis  de  réguler  le  flux  à  60  000  passagers  et  s’engageait  devant  les  membres  du  Conseil,
pétitionnaires, membres bienfaiteurs/donateurs à ne pas dépasser les 80 000 visiteurs au lieu de la
menace des 200 000 visiteurs.
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La menace des 200 000 visiteurs dont nous savons désormais que ce chiffre est faux et qu’il a été
démenti par le Père Gaudrat lui-même quatre ans auparavant (cf. encadré précédent Annexe 12,
« Les moines se rebiffent » Interview de Vladimir Gaudrat du 4 septembre 1999) a malgré tout
permis  de  sensibiliser  dans  le  cadre  d’une  pétition  nationale  plus  de  25  000  membres
pétitionnaires ainsi que des donateurs (cf. annexe 13)

Ensuite, les statuts et comptes rendus de l’association précisent :

(NDLR. Il s’agissait du navire « Horizon IV » appartenant à la société HORIZON. Il a été ensuite racheté par la Congrégation en
2009. Il est depuis géré sous le nom de « Saint Honorat III »).

Puis d’ajouter :

À noter qu’en plus des statuts,  il  était  en outre demandé à des bienfaiteurs et  pétitionnaires de
soutenir activement et surtout financièrement l’association. À cette fin, des dons étaient sollicités
de 20 à 50 € (ou plus : une case vierge étant prévue pour les donateurs plus généreux), dans
l’objectif de maintenir le plafond « acceptable » des 80 000 visiteurs par an, de protéger le caractère
monastique de l’île et faire respecter ces impératifs de protection de l'île…

Tout  d’abord,  notre  attention est  attirée sur  le  fait  qu’il  apparaît  un écart  de 15 000 à 20 000
visiteurs par an entre la déclaration de la Congrégation devant le Conseil de la concurrence de ne
pas dépasser les 65 000 visiteurs et les statuts de l’association de protection de l’île qui en prévoit
80’000.
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En 2005, le mardi 27 septembre (Cf. Annexe 8), le Conseil de la Concurrence entendait le Père
Abbé Dom Vladimir Gaudrat et le Frère Marie  Pâques en compagnie de leurs avocats. Ceux-ci
faisaient les déclarations suivantes en réponse aux questions du rapporteure Mme SEULIN (ci-
dessous, copie exacte d’un extrait de la déclaration originale) :

Reprenant les arguments des moines, c’est tout d’abord le plafond des 60 000 à 65 000 passagers
qui était inscrit dans la décision du Conseil de la concurrence (et non celui des 80 000 visiteurs
prévus  par  l’association  de  protection  de  l’île)  puisque  celui-ci  était  à  la  fois  conforme  à  la
tranquillité du lieu monastique, à l’objectif de sauvegarde de l’intégrité du site classé mais aussi à
un volume suffisamment bas pour être une exception objective à la libre concurrence.

Décision du conseil de la concurrence (Décision n°5-D-60) du 8 novembre 2005 dans son point n°
62 reproduit ci-après :
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L’inconvénient de la décision du Conseil de la concurrence pour les armateurs évincés est double :
– tout d’abord elle a inspiré toutes les décisions de l’ordre administratif et judiciaire qui ont suivi
puisque ces conclusions sont reprises parfois à la lettre ;
– ensuite, cette décision passée, figée, n’est plus conforme non seulement avec la réalité du flux
actuel de passagers ni avec des activités commerciales exercées par la Congrégation (sous statut loi
1901 association à but non lucratif) sur le site et hors du site.

A l’époque,  la  décision  du  Conseil  de  la  concurrence  avait  été  acceptée  par  les  armateurs
concurrents évincés :
" c’est dommage mais le conseil en a décidé ainsi et il faut en rester là. Les moines ne veulent pas
plus de 60 000 visiteurs par an mais ils auront du mal à tenir une rentabilité avec leur compagnie"
résume Thierry ARNAL
(Annexe 14 - Nice Matin, Pierre Valet, « Les moines de Lérins : seuls maîtres à bord » 2005)

S’agissant de l’exploitation du transport  maritime de passagers par la Congrégation sous forme
monopolistique, aussi bien le Conseil de la concurrence, que la Cour d’Appel de Paris considéraient
que ce système  « répondait la nécessité objective de préserver la tranquillité du site monastique et
de  sauvegarder  l’intégrité  du site  classé » ;  d’où il  suit  qu’il  est  maintenant  incontournable de
s’interroger sur la question de l’évolution du nombre de visiteurs annuels aujourd’hui.

La question du nombre de visiteurs des dernières années à nos jours : accroissement continu

Si nous revenons à la naissance même de ce conflit,  nous rappellerons encore une fois que les
premières  mesures  ont  été  prises  en  1999  car  l'île  recevait  100  000  visiteurs  par  an,  chiffre
déclencheur  par  la  Congrégation et  par  la  Préfecture des  Alpes-Maritimes de cette  situation de
monopole sur un marché pertinent :

"  Nous avons décidé de réguler la  fréquentation de touristes.  Nous avons  100 000 passagers
visiteurs par an. La Préfecture nous a conseillé de créer notre propre compagnie de navigation "
(Annexe 12 « les moines se rebiffent », Jean Michel Verne – Magazine du 4 septembre 1999).

Rappelons en outre la décision du Conseil de la concurrence qui estimait qu’il fallait protéger le
caractère sacré de l’île ainsi que son environnement qui ne devait recevoir « pas plus de 60 000
visiteurs par an »

Accessoirement l’association de protection de l’île a été créée, une pétition nationale et un appel
public aux dons ont été lancés. Les documents de cette association font état de :
-  25 000 pétitionnaires et  donateurs, positionnés dans le  but  de ne pas dépasser les 80 000
visiteurs par an.

Extrait d’une délibération de l’association de protection de l’ile Saint Honorat
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En 2003, il est fait état de ce que la restriction a permis d’emmener 75 000 visiteurs par an tout en
continuant de redouter un tel afflux (Annexe 15 – Nice matin « Saint Honorat : un afflux touristique
redouté », JP – 25 avril 2003)

Les  chiffres  des  passagers  de  la  CCI  Alpes-Côte-d’Azur,  uniquement  en  partance  du  port  de
Cannes à destination Saint Honorat démontrent un accroissement certain :
Année 2000 – 60 000 passagers
Année 2003 – 75 000 passagers
Année 2010 – 83 000 passagers
Année 2011 – 90 000 passagers
Année 2012 – 94 000 passagers
Année 2013 – 93 138 passagers officiels uniquement en partance du port de Cannes

Point sur les chiffres d’affaires réalisés par les 2 compagnies au cours des 2 dernières années :
Planaria
(Transport maritime côtier de passagers)

2012 2011

Chiffres d'Affaires 917 400€ 1 033 100 €

CMLSH 
(Transport maritime côtier de passagers)

2012 2011

Chiffres d'Affaires 619 500 € 502 200 €

A noter que la Cour d’appel de Paris retenait l’argument suivant : « il est constant que la société
Planaria ne  réalise  aucun bénéfice  particulier  puisqu’elle  facture  le  prix  de  la  traversée  à  prix
coûtant ».  Accessoirement,  le  prix  en  billetterie  d’un  AR  facturé  par  Planaria  était  de  10€.
Aujourd’hui, il est de 15,50 € (plus de 50 % d’augmentation). Sur internet, le prix est de 13 €. Pour
1 € supplémentaire, la faculté est donnée de ne pas faire la queue.

Aujourd’hui, les chiffres officiels donnés par l’administration font état de :  93 138 passagers.

Il  reste  difficile  en  l’état  actuel  de  nos  connaissances  de  distinguer  s’il  s’agit  uniquement  des
chiffres  de  la  société  Planaria  (société  de  la  Congrégation  qui  détient  l’autorisation  exclusive
d’accostage) ou s’ils  englobent également les passagers de la 2ème compagnie,  la CMLSH (cf.
Chapitre suivant).
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À l’arrivée du second navire, le « St Siffrein » en 2012, la presse envisageait avec la Congrégation
le « business plan » de cette nouvelle exploitation de la manière suivante :

« Pour atteindre le point d’équilibre sans augmenter le prix du trajet qui reste fixé à 14€,  il leur
faudra  transporter 110 000  passagers/An contre  94 000 aujourd’hui (NDLR.  en  2012). Un
objectif que les moines de Lérins ont bon espoir d’atteindre avec leurs deux navires, d’autant plus
que le dernier né pourra également être occasionnellement loué pour des soirées privées » (Annexe
17 - Les moines étoffent la desserte de Saint-Honorat – 20 juin 2012 – www.webtimemedias.com).

Avec  un  objectif  de  110  000   visiteurs  annuels, nous  sommes  face  à  une  augmentation  de
83,33 % de visiteurs, et donc 50 000 visiteurs de plus par rapport à 1999 ; 
-   près du double par rapport  au plafond des 60 000 prévus dans la décision du Conseil  de la
concurrence 
-  ou  encore  plus  de  30  000  visiteurs  de  plus  par  rapport  à  ce  que  souhaitait  l’association  de
protection de l’île de Saint Honorat qui avait fait un appel aux dons en ce sens et réussi à convaincre
25’000 pétitionnaires en faveur du maintien de la fréquentation de l’île à un niveau acceptable de
80’000 personnes.

Alors  qu’à  l’arrivée  du  deuxième navire  le  Saint  Siffrein,  le  chiffre  de  110 000 visiteurs  était
évoqué,  nous  ignorons  quel  sera  le  « business  plan »  de  la  Congrégation  avec l’arrivée  et
l’exploitation en 2014 d’un navire supplémentaire, le troisième, le « Saint Maxime » commandé
à un chantier de Bordeaux et homologué pour 181 personnes (cf. Chapitre ci-après).

Concernant la protection de la vie monastique, de l’environnement et des espèces protégées de l’île,
les  armateurs  considèrent  qu’il  est  difficile  de  soutenir  que  les  visiteurs  achetant  les  billets  à
« Planaria » ou à « CMLSH » plutôt qu’à une autre compagnie et/ou les visiteurs venant par leurs
propres moyens et payant la « contribution écologique » en sont, de facto, plus respectueux.

En outre, le Conseil de la concurrence préconisait bien une double limitation :
- non seulement pas plus de 60 000 passagers par an
- mais également : «  pas plus de 300 à 350 par jour, de mai à septembre »

Le tableau des chiffres officiels (ci-dessus) nous révèle que pour le mois d’août, avec pas moins de
18 725 personnes transportés, la moyenne journalière est de 604 personnes : le double.
Sachant que ce chiffre doit encore être augmenté car il ne tient pas compte des personnes venues par
leurs propres moyens ou récupérés sur les yachts par l’intermédiaire du zodiac.
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Quant à la position de Frère Marie Pâques en charge des questions économiques à la Congrégation,
elle a depuis évolué comme l’indique le reportage « Combien ça coûte » diffusé par TF1 le 12 avril
2009 (relevé par constat d’huissier) dans lequel celui-ci déclare :

« Moi, j’ai jamais craché sur le touriste, parce qu’il nous fait vivre aussi, il contribue à l’activité
économique. On pourrait penser que c’est une gêne vis-à-vis de la vie monastique, mais moi j’y
vois comme un atout parce que s’il n’y avait pas de touriste, il n’y aurait pas d’économie »
Frère Marie Pâques dans l’émission « Combien ça coûte », 12 avril 2009

La  restriction  initiale  du  flux  de  visiteurs  et  son  évolution  ayant  été  exposées,  nous  nous
intéresserons maintenant aux moyens techniques et juridiques initialement mis en place pour réguler
ce flux des passagers pour constater que ceux-ci ont également subi une évolution certaine.
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II.A2 Le moyen technique initial pour assurer la régulation du flux : de la billetterie « outil à
prix coûtant », à la compagnie maritime gérée par la Congrégation, à la création d’une 2ème
compagnie, à l’achat d’un troisième navire

Devant le Conseil de la concurrence, qui a repris dans sa décision l’argument de la Congrégation
mot à mot :

Planaria était supposée être « le seul moyen     » pour la CCIC de contrôler le flux, « un outil à prix
coûtant » pour assurer la régulation d’un flux qui ne peut être régulé autrement ».

De même la cour d’appel de Paris relevait : « alors qu’il est constant que la société Planaria ne
réalise aucun bénéfice particulier puisqu’elle facture le prix de la traversée à prix coûtant (10
euros) ».

À cette époque la SARL « Planaria » ne possédait pas de bateau. Elle affrétait celui de la société
« Horizon », le « Horizon IV », avec un système de partage des recettes. Cette formule avait été
refusée par les autres armements car les risques de non rentabilité étaient garantis (amortissement
du bateau, équipage, stationnement du navire, frais de gasoil, assurance, taxes, etc..). 

Les appréhensions des armateurs qui n’ont pas souhaité ce partenariat furent confirmées plus tard
puisqu’à la suite de premières avaries moteurs auxquelles la société « Horizon » n’a pu faire face,
les  réparations  ont  dû être  financées  par  la  compagnie « Planaria ».  La Congrégation  a  ensuite
racheté  le  bateau  à  la  société  « Horizon »  en  2009 pour  le  rebaptiser  « Saint  Honorat  III »  et
l’exploiter dans le cadre d’une nouvelle société nommée « CMLSH », Compagnie Maritime Lérins
Saint Honorat, et non « Planaria » bien que déjà existante.
En effet,  restreinte par ses statuts,  la société « Planaria » doit  en principe effectuer de rotations
uniquement  entre  Cannes  et  St  Honorat.  Ainsi,  dès  2009,  la  création  de  « CMLSH »  place  la
Congrégation en dehors de la décision du Conseil de la concurrence sur le fait que «  Planaria » est
« le seul moyen » de contrôler le flux de passager puisque 2 compagnies le font désormais.

Le capital social de 15 000 € est décomposé en 150 parts intégralement attribuées à la 
Congrégation. Les statuts prévoient dans leur objet : toutes activités dans le domaine maritime et 
notamment le transport maritime.

Cette compagnie peut répondre à la fois à l’accroissement du flux de visiteurs de Saint Honorat tout
en bénéficiant du ponton d’accostage à titre exclusif mais se positionne également sur tout autre
destination et toute autre prestation, se plaçant dès lors dans un secteur hautement concurrentiel
contrairement à ce qui était imaginé ou affirmé au début.

« Pour atteindre le point d’équilibre sans augmenter le prix du trajet qui reste fixé à 14€, il leur
faudra transporter 110 000 passagers/an contre 94 000 aujourd’hui (NDLR. en 2012). Un objectif
que les moines de Lérins ont bon espoir d’atteindre avec leurs deux navires, d’autant plus que le
dernier né pourra également être occasionnellement loué pour des soirées privées »
(cf.  annexe17  Les  moines  étoffent  la  desserte  de  Saint-Honorat  –20  juin  2012–  visible  sur :
www.webtimemedias.com).
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Exemple important :

Ci-contre, les intentions de l’époque :
« un » seul bateau (NDLR. au singulier)
pour ne desservir «     que     » Saint Honorat

(extrait  d’article  de  Nice  Matin  St  Honorat :  Mer  calmée »
auteur JP – pièce complète en annexe 11)

Enfin, depuis 2012 est annoncé par de nombreuses publicités la construction et la livraison d’un
troisième navire  d’une  capacité  de  181  places,  le  « Saint  Maxime »  avec  une  livraison et  une
exploitation commerciale programmées depuis avril 2014 (cf. Chapitre politique commerciale et
plaquette commerciale en 2 langues – plaquette en français reproduite ci-dessous avec encadrement
et  mise en évidence par  nos  soins,  Annexe 27 Nice Matin,  avril  2014,  inauguration en grande
pompe et annexe 28 pour le catalogue ds prestations commerciales 2014).

Plaquette commerciale en annexe 19 et 28: conférence, réunion de travail, lancement de produits,
séminaire, team building, concerts, soirées, événements familiaux, déjeuner, dîners…
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L’agrandissement de la flotte gérée par la Congrégation, avec un troisième navire à l’horizon, est
indéniablement motivé par :
- la volonté d’assurer toutes sortes de prestations commerciales sur des secteurs très concurrentiels,
sans aucune restriction
- d’accompagner la hausse du flux de visiteurs pour Saint Honorat mais ici,  dans le cadre d’un
monopole  forcé,  exclusif  de  toute  concurrence  et  objectivement  en  contradiction  avec  les
déclarations faites en justice ou dans la presse.

Rappel des chiffres clés concernant les navires

Navire valeur approximative estimée Capacité

Saint Honorat III 500 000 € 136 passagers

Saint Siffrein 1,5 Millions € (21 000€ de crédit par mois) 197 passagers

Saint Maxime 2,1 millions €  (arrive en 2014) 181 passagers

TOTAL 4,1 Millions d’€ 514 passagers

Nef. http://www.lerins-Sainthonorat.com/site/index.php/notre-flotte

Les menus servis sur le Saint Maxime, du « plateau Saint Honorat » à 36 € jusqu’au menu « Jacques
CHIBOIS » à 302,50, voir illustration ci-dessous :
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Extrait de Nice Matin – Vendredi 13 avril 2014 –  En entier Annexe 27
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II.A3 Le moyen juridique de préserver l’île : le monopole d’accostage et son évolution :
De l’interdiction initiale de débarquer des touristes sur l’île à l’interdiction d’en récupérer

Pour  obtenir  les  décisions  favorables  de  juridictions,  les  représentants,  outre  la  nécessité  de
contrôler le flux pour protéger l’île, affirmaient :
-  qu’il  n’y a  « pas de visiteurs réguliers de l’île » devant  le  Conseil  de la  concurrence (in.  les
conclusions de l’avocate Madame Corinne Lepage, ancienne Ministre de l’Environnement et député
européen)  ou que les billets n’étaient pas numérotés et que les quotas ne pouvaient pas être établis
(cf. page 25 du mémoire ou Annexe 8)
- que s’agissant d’une propriété privée, elle était libre d’accepter ou non les personnes de son choix.

Le premier point sur la gestion du flux a été abordé dans le paragraphe précédent.

Au-delà  de  l’abus  de  position  dominante  présumé,  concernant  la  liberté  exigée  par  la
Congrégation de sélectionner les personnes ou entreprises de leur choix pour l’accostage des
navires vont se poser d’autres questions telles que :

1-  jusqu’où  peut  s’étendre  l’interdiction  d’accostage  sur  le  domaine  public  maritime  et
l’appropriation de la clientèle par la Congrégation ?
2-  quelle  est  la  compatibilité  de  ce  type  de  discrimination  avec  le  classement  de  l’île  en
Établissement Recevant du Public.
discrimination

1- S’il a pu être plaidé de bonne foi en 2005 qu’« il n’y pas d’avantage de visiteurs réguliers de
l’île », cette position ne semble plus soutenable non seulement parce que le nombre de visiteurs
peut s’élever à plus de 600 personnes par jours l’été et que le flux annuel est aux alentours de 100
000 visiteurs. Enfin, les navettes sont programmées à des heures régulières de manière quotidienne,
toute  l’année :  toutes  les  heures  l’hiver  et  toutes  les  demi-heures  l’été  (cf.  site  de  réservation
« Planaria »).

2- il est important de souligner que le fait de recevoir du public de manière régulière et organisée
est, selon la loi, supposé classer le site en ERP (Établissement Recevant du Public) et ce, même
dans  le  cadre  d’une  propriété  privée**).  Ainsi,  le  fait  d’être  classé  en  ERP avec  des  activités
cultuelles, culturelles et commerciales (visite, boutique, restaurant) dans le cadre d’une propriété
privée donne-t-il un droit de sélection discrétionnaire de la clientèle ou des visiteurs ?

*> Ci-dessus. Du site de l’abbaye – depuis le Conseil de la concurrence 7 départs réguliers pour les horaires d’Hiver
(Hors saison) – en pleine saison les départs se font toutes les demi-heures – Exemple de billet à 15,50 €

**Article R123-2 du code de la construction – cf. également chapitres suivants et nos conclusions
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Si en 1999 la compagnie « Planaria » a été présenté comme le « seul outil (technique) permettant de
réguler le trafic en vue de préserver l’île », le monopole d’accostage par autorisation préfectorale en
a été l’outil juridique.

Le ponton faisant partie du domaine public maritime, cette mesure a été très fortement contestée par
les  concurrents.  Les  juridictions  ont  toutefois  considéré  que  l’absence  de  voies  ouvertes  à  la
circulation,  la  non  reconnaissance  des  servitudes  ainsi  que  le  caractère  privé  et  sacré  de  l’île
justifiaient l’instauration de ce monopole d’accostage (Cf. Partie I).

En revanche,  l’interdiction de débarquer  des  « hordes  de touristes »  comme les  qualifiaient  les
représentants de la Congrégation dans leurs conclusions pour diaboliser la concurrence a été la
raison d’être de cet outil, unique moyen permettant de défendre et préserver l’île et sa vocation
monastique (cf. Chapitre 2 paragraphe A et suivants).

En  revanche,  les  armateurs  souhaitent  dénoncer  la  portée  exagérément  large  de  cette
interdiction et l’emploi qui en est fait aujourd’hui.

Dans les  faits,  le  principe  d''interdiction  de  débarquer  un trop  grand nombre  de  visiteurs  pour
protéger l’île s’est transformé, étendu, au fur et à mesure, pour devenir à la fois :

– un outil de sélection discrétionnaire des navires accostant (telle compagnie est autorisée telle autre
ne l’est pas sans aucune considération ni lien avec le flux de visiteurs)

– une  défense  absolue  d’accoster  sur  un  ouvrage  du  domaine  « public »  maritime  de  l’île**,
infrastructure essentielle ou unique et ce, même s’il s’agit, non pas d’emmener, des groupes…mais
d’en retirer pour les emmener sur d’autres destinations (cf. les mails communiqués ci-après)

La protection de l’île et sa défense contre un flux incontrôlé de visiteurs est tout à fait acceptée par
la concurrence* qui estime en revanche que l’interdiction générale et absolue reste disproportionnée.
Ainsi, les transporteurs côtiers souhaitent que soit faite la différence entre les « hordes de touristes »
et par exemple une réservation de groupe au restaurant gastronomique « La Tonnelle » notamment
au regard :

- de la demande
- du flux actuel de passagers
- de la compatibilité avec la gestion actuelle de l’île et de ses activités commerciales
- et de la pertinence du marché

**La compagnie TCA a accosté pour la dernière fois sur l’île le 27/05/2010 en toute fin de journée. Un échange de
mail avec l’administration des Affaires maritimes témoigne : « nous avons accosté sur le ponton de l'île Saint Honorat
afin de rapatrier tous les passagers de la compagnie Planaria restés bloqués sur l'île (+ de 200 personnes). Cette
opération a été demandée suite à la panne du catamaran Caribe, lui-même remplaçant le Saint Honorat III également
en panne depuis le week-end dernier »
*Pour  illustration,  alors  que  le  Tribunal  Administratif  donnait  raison  en  première  instance  à  Trans  Côte  d'Azur,
(concurrent  direct  de  la  Congrégation  et  de Planaria)  Thierry  ARNAL,  son  gérant   indiquait  à  la  presse   "c'est
dommage mais le conseil en a décidé ainsi et il faut en rester là. Les moines ne veulent pas plus de 60000 visiteurs  par
an mais ils auront du mal à tenir une rentabilité avec leur compagnie " (in. Nice matin "Les moines de Lérins : seuls
maitres à bord 2005" - Auteur Pierre Vallet)
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Pour illustration, la Congrégation fait systématiquement  interdiction à « Trans Côte d’Azur » et
« Riviera Lines » :

> de déposer des personnes ou groupes de personnes quel que soit le motif pour une réservation
au  restaurant mais  peut  en  revanche  accepter  ce  type  d’accostage  pour  d’autres  compagnies
(contre paiement de la contribution écologique)

> de récupérer directement un groupe au départ du ponton pour l’emmener par exemple à Saint
Tropez (cf. mail transmis ci-après). Dans ce dernier cas, la Congrégation impose aux visiteurs :
- soit l'obligation de retourner à Cannes pour ensuite repartir librement
- soit d’utiliser les compagnies gérées par la Congrégation et notamment la CMLSH

L’interdiction de récupérer des touristes caractérise d’autant plus, pour les armateurs, l’extension
disproportionnée de l’interdiction d’accoster (et l’abus de position dominante) car en l’espèce, il ne
s’agit pas d’emmener des visiteurs mais d’en retirer de l’île... Cette interdiction aboutit in fine non
pas à la protection de l’île ou son activité monastique mais à l’appropriation de la clientèle et la
protection des activités et intérêts commerciaux de la Congrégation qui oblige les visiteurs à utiliser
ses navires.

La question qui se pose objectivement est : 
le  monopole  ayant  pour  objet  la  régulation  du  flux  de  visiteurs  mis  en  place  en  faveur  de  la
Congrégation en vue de protéger l’île et toléré par les juridictions n’a-t-il pas dérivé en un simple
monopole commercial ?

La Congrégation n’a-t-elle pas confondu le monopole ayant pour objet la régulation du flux de
passagers en vue de protéger l’île avec un monopole ayant pour objet l’exclusivité commerciale ?
L’objectif n’est pas le même. L’intérêt légitime et sérieux évoqué par la Cour de cassation non plus.

À partir de là, se pose également la question de savoir si ces manœuvres ne sont pas susceptibles de
caractériser un abus de position dominante ?

Faute  d’accord  ultérieur  entre  les  compagnies,  les  autorités  compétentes  (Autorité  de  la
concurrence, Direction Départementale de la Concurrence de la Consommation et de la Répression
des Fraudes) et éventuellement les Tribunaux devront se prononcer, une nouvelle fois…sur des faits
nouveaux...

>>> Extraits  de mail  ci-après transmis  par les agences d’événementiel  pour demander confirmation aux
compagnies  exclues.  Il  est  possible  de  constater  que  « Riviera  Lines »  et  « Trans  Côte  d’Azur »  sont
interdites  d’accostage  alors  que  le  navire  « Ecolorado »  d’une  compagnie  marseillaise  est  quant  à  lui
autorisé.

>>>>>>>
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De : Eric Martin <developpement@abbayedelerins.com> 
Objet : RE: Demande 2/11, 34 VIP - URGENT 
Date : 25 octobre 2013 11:48:34 UTC+02:00 
À : Frédéric Duclos <frederic@aufildeleau.com> 
Mr Duclos, 
Je vous confirme que cela est d'accord pour accoster sur l'ile avec  l'Ecolorato en payant la contribution écologique  . 
Cordialement, 
Eric Martin 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
De : Frédéric Duclos [mailto:frederic@aufildeleau.com] 
Envoyé : jeudi 24 octobre 2013 15:09 
À : Eric Martin 
Objet : Re: Demande 2/11, 34 VIP - URGENT 
Bonjour M. Martin, 
Le repérage ne s'est pas très bien passé avec la météo ! 
Néanmoins la cliente semble prête à changer de catamaran pour se rendre sur Saint-Honorat, elle m'a donné un accord 
de principe sur ECOLORATO de la compagnie Levantin basée à Marseille. J'espère qu'il aura l'autorisation d'accoster 
au ponton de Saint-Honorat ?? 
Si elle me confirme la destination et le bateau il faut faire vite c'est dans samedi en 8... 
J'attends votre retour pour votre accord de débarquement avant d'aller plus en avant. 
Je reste à votre disposition pour tout renseignement 
complémentaire. 
Bien Sincèrement, 
Frédéric Duclos 
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Le 21 oct. 2013 à 14:54, Eric Martin a écrit : 
Bonjour,  Suite à notre conversation de ce matin, je vous confirme qu'aucun bateau de TCA et Riviera Lines n'a 
l'autorisation d'accoster à St Honorat. 
Nous vous proposons donc d'aller chercher vos clients à St Marguerite et de les y ramener après le repas. Cela se ferait à
bord de nos navettes régulières. Sinon, si vous le souhaitez, nous pouvons faire l'embarquement directement depuis le 
quai des îles à Cannes. 
Merci de me tenir au courant 
Cordialement, 
Eric Martin 
------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
De : Frédéric Duclos [frederic@aufildeleau.com] Date d'envoi : 
dimanche 20 octobre 2013 14:24 À : Planaria Admin Cc : Florence 
Objet : Demande 2/11, 34 VIP - URGENT 

Bonjour Marion, Bonjour Fathia, 
J'ai une demande de dernière minute qui devrait se confirmer... 
2 novembre 34 super VIP 
Dégustation haut de gamme (dans les vignes si c'est possible) 45 mn 
Visite guidée et personnalisée de l'île (ça serait bien que Frère Marie-Pâques soit là...) Déjeuner à La Tonnelle. 
Les horaires seraient arrivée 11 h et départ 14 h 30. 
Par contre j'ai un petit soucis : les clients ont déjà choisi leur bateau et ils veulent absolument le catamaran de Riviera 
Lines (le RIVAGE CROISIERE) ; j'en ai parlé à Eric Arizzi et je l'ai "forcé" à accepter d'accoster à Saint-Honorat si on 
avait l'autorisation de l'Abbaye. 
Ca serait bien pour ce groupe que chacun m'aide à remporter l'affaire, le budget étant conséquent... 
J'attends votre retour et la décision des Frères. 
Toutes nos prestations sont assistées et coordonnées par des responsables d'Au Fil de l'Eau, marins professionnels. 
Je reste à votre disposition pour tout renseignement complémentaire. 
Bien Sincèrement, 
Frédéric Duclos 

Un mail (passages surlignés par nos soins) 
qui contraste avec les propos tenus dans la presse 

Extrait Nice matin vendredi 13 mars 2014
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Traduction proposée de la page précédente

De : agence commercial tourisme événementiel
Je vous contacte par l'Agence de Aquacruise , l'un de nos clients du secteur pharmaceutique prévoit un événement 
d’entreprise et voudrait organiser un déjeuner au restaurant La Tonnelle en Juin 2014. La date exacte n'a pas encore été
fixée, mais elle devrait avoir lieu dans les deux premières semaines du mois. Il y aura entre 80 et 100 personnes. 
Pourriez-vous s'il vous plaît, m'envoyer les menus proposés et les choix de boissons pour un groupe de cette taille, et 
indiquez moi vos conditions particulières pour un tel groupe ?

Votre ferry peut-il accepter  un groupe de cette taille afin de nous rendre sur l'île tous ensemble sur la même traversée, 
et quel est le coût, je vous prie? Je vais avoir besoin de prix pour un transfert privé particulier en « allé-simple » privé 
de Cannes à Saint Honorat .

Après le déjeuner, le groupe envisage de faire une croisière en partant  directement de Saint Honorat à destination 
de Saint Tropez (pour le moment, cela dépend du budget. Je suis actuellement dans l’attente de devis de "Trans Côte 
d' Azur » et « Bateaux Verts ») , de sorte que le déjeuner doit se terminer par 14h30 au plus tard afin de faciliter la 
démarche.
Dans l'attente de vous lire

-----------------------------------------------------------------------
Réponse DE : Hotellerie Tonnelle

Cher Daniel ,

Pour donner suite à votre demande, je tiens tout d'abord à vous remercier pour l'intérêt que vous portez à notre belle 
île.
Ce sera un plaisir de recevoir votre groupe en Juin 2014, mais je vous prie de me tenir au courant dès que vous aurez 
une date que je puisse valider cette option.

Je vous prie de trouver en pièce jointe notre brochure et nos conditions générales de vente .
Transport, visites guidées et même dégustations de vins ! Tout est réuni pour que votre groupe passe une merveilleuse 
journée au paradis...

Notre restaurant, " La Tonnelle ", se fera un plaisir de vous accueillir pour le déjeuner.
Vous trouverez en pièce jointe nos différents menus et une liste de boissons. 
Ces menus ne sont disponibles que pour minimum 10 personnes.
Nous vous prions de faire une sélection entre nos entrées, plats principaux et desserts (choix unique pour l'ensemble 
du groupe) .

Nous pouvons nous charger de tous les transports et tout le groupe peut être transporté dans le même bateau .

Pour le transfert de Cannes à l'île St Honorat, le prix sera de 12 € TTC par personne (sans privatisation, liaison  
régulière par ferry) .

Nos compagnies maritimes,   les seules autorisées à accoster sur l'île, peuvent vous emmener à St Tropez 
également, ce qui serait une très belle promenade et que nous pourrions accompagner d'un cocktail si vous le 
désirez...

Afin de confirmer votre réservation, je vous prie de me faire savoir les services qui vous intéressent afin de vous  faire 
un devis.
La réservation sera confirmée dès réception de la proposition, les conditions générales de vente datées, signées ainsi 
qu'un dépôt de 70% du montant total .

Conformément à nos conditions générales de vente, si, en raison d'une tempête, notre bateau ne peut pas emmener 
votre groupe à l'île, l’acompte versé vous sera restituée.

Dans l'attente de nouvelles de votre part,
Cordialement,
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Les transporteurs maritimes exclus estiment que ce comportement discriminatoire serait fondé sur le
fait que ces compagnies et notamment « Trans Côte d’Azur » ont toujours contesté officiellement le
monopole de la Congrégation.

Pour les armateurs dont l’accostage est interdit, ce comportement discriminatoire n’a en principe
plus lieu d’être : 

- ni en droit, ni dans les faits

- ni en considération des principes enseignés par la religion pratiquée car il n’y a plus ici, ni partage
ni pardon

De même, l’attention est attirée sur les déclarations passées de  l’Abbé Dom Vladimir Gaudrat.

" nous ne souhaitons qu’une chose, rappelle Dom Vladimir Gaudrat, abbé mitré de Lérins : que le
droit soit respecté. Notre but n’est pas d’empêcher les gens de venir dans l'île mais de réguler la
fréquentation  afin  que  la  vie  monastique  mais  aussi  l’environnement  de  Saint  Honorat  soit
préservé". (Abbé Dom Vladimir Gaudrat – (cf- 10 annexe article "Cannes : du flottement dans la
baie" - 1999)

Si la Congrégation a toujours prétendu que la nature de l’île impose que le flux des passagers soit
limité ainsi que la nécessité de protéger « la pratique religieuse », les armateurs souhaiteraient que
soit constaté le fait que la Congrégation elle-même a développé sans cesse le nombre de visiteurs et
ne limite en rien ses propres activités commerciales.  

Le développement de ces activités, éloigné de ce que pouvait être le seul service hospitalier d’un
couvent cistercien initialement exercé, se poursuit dans un véritable circuit économique appuyé par
une politique commerciale intensive : ce sera l’objet du chapitre suivant.
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II.B Des activités et politiques commerciales pratiquées par la Congrégation sur l’île

1) Les déclarations sur la non exploitation commerciale de l’île à l’épreuve de la réalité 

Comme  nous  l’avons  vu  dans  les  chapitres  précédents,  la  protection  de  l’île  et  la  vocation
monastique ont toujours été des arguments justifiant l’attribution monopolistique du débarcadère, le
contrôle total du flux des visiteurs par la Congrégation ainsi que l’exonération des règles issues du
droit de la concurrence.

Les décisions des différentes juridictions ont toujours pris pour base la décision de 2005 du Conseil
de la concurrence qui lui-même s’était fondé sur les activités de l’époque et les déclarations du Père
Vladimir Gaudrat et du Frère Marie Pâques (cf. annexe 8 – rapport complet ou notamment la page
6, point 12), qui affirmaient alors :

Or, en s’en tenant aux faits, il n’apparaît plus possible de nier aujourd’hui :
- la volonté d’exploiter l’île de manière commerciale (1)
- l’existence d’un droit d’entrée (2) 

1- Une exploitation commerciale  qui s’effectue par le biais de plusieurs activités elles-mêmes
relayées par de nombreuses démarches commerciales.

– location  d’espaces  réunions  (2  salles  de  100  personnes  et  50  personnes)  et  organisation  de
séminaires
– dégustation des vins produits par les moines 
    (juqu’à 190 € la bouteille)
– Boutique et vente de coffret cadeau entreprise
  (400 000 € / an en 2009, divulgué dans une émission de
TF1 « combien ça coûte ? »*)
– dégustation et vente de liqueur produite par les moines
– visites guidées de l’île Saint Honorat
– déjeuner au bord de l’eau au restaurant « la Tonnelle »,
   jusqu'à 250 couverts, été comme hiver
– Hôtellerie
- 2 compagnies maritimes avec 3 navires

2- Un droit d’accès puisque il y a obligation : 
– d’utiliser « Planaria », ou « CMLSH » gérées par la Congrégation et ce, à l’exclusion de toute
autre compagnie à la fois pour venir mais aussi par extension pour repartir
– de payer la « contribution écologique » ou « taxe écologique » (dont la question se pose de savoir
si ce n’est pas l’équivalent d’un « Prix » à payer pour se rendre sur l’île)

Plus concrètement, les activités et bilans publics des différentes sociétés commerciales gérées par la
Congrégation permettent  d’appréhender  de manière chiffrée,  l’exploitation  commerciale  de l’île
Saint Honorat (page suivante).

* Emission du 12 avril 2009 intitulé « le business des moines, l’île Saint Honorat »
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Activités commerciales des Moines – Chiffre d’affaires et capital social

Société LERINA 
(vins et spiritueux)

2012 2011
Gérant. M. Alain GALABRU*

Chiffres d'Affaires 1 311 000 € 1 290 000 €

Excédent Brut Exploitation 178 000 € 282 000 € Capital social : 38 500,00 €

Effectif moyen 6 6

PLANARIA 
(Transport maritime côtier 
de passagers)

2012 2011 Gérant. M. Alain GALABRU

Chiffres d'Affaires 917 400€ 1 033 100 €

Excédent Brut Exploitation 96 700 € 53 200 € Capital social : 8000,00 €

Effectif moyen 6 5

CMLSH 
(Transport maritime côtier 
de passagers)

2012 2011 Co-Gérants : 
M. Clément GALABRU
M. Jean ORTELLI
Mme Christiane MANISCALCO

Chiffres d'Affaires 619 500 € 502 200 €

Excédent Brut Exploitation 78 000 € 133 100 € Capital social : 15 000,00 €

Effectif moyen 7 6

LA TONNELLE
Restaurant gastronomique

2012 2011 Gérants :
M. Clément GALABRU
Marc DUSSOLIER

Chiffres d'Affaires 1 764 300 € 1 809 000 €

Excédent Brut Exploitation 184 500 € 315 700 € Capital social : 5700,00 €

Effectif moyen 13 12

LERINS FAMILLE**

Activités des sociétés holding
2012 Gérant. M. Alain GALABRU

Chiffres d'Affaires Compte non 
disponible 

Excédent Brut Exploitation Capital social : 786 852 €

Effectif moyen Si cf. mail de 
présentation - 6

* Monsieur Alain Clément GALABRU ou en religion Frère Marie-Pâques
**société prestataire de services dans le domaine du conseil en gestion d'entreprise, du conseil en commercialisation de 
produits et services, support de développement communication, commercial et marketing.
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2) Evolution de la politique commerciale générale et illustrations

A l’origine du contentieux, une phrase avait particulièrement fait sensation dans la presse
"Saint Honorat n’est pas Marineland et les moines de l’abbaye ne sont pas des dauphins que l'on
viendrait visiter par bateaux entiers" (annexe 3 – article paru dans Nice Matin)

À l’époque, cette approche peu orthodoxe de l'Abbé Mitré de Lérins, Dom Vladimir Gaudrat avait
fait mouche dans la presse (cité dans Nice Matin, annexe 3 et 4) car elle illustrait son combat pour
la  protection  du  caractère  monastique  et  sacré  de  l’île.  Cette  déclaration  fut  même  citée
textuellement dans les mémoires transmis par les services de l’État au Conseil de la concurrence.

Aujourd’hui, toutefois il faudra constater que la Congrégation (loi 1901) a pu employer les mêmes
supports  publicitaires que « Marineland » pour ses actions commerciales comme le fameux site
d’achat par internet « GROUPON ».

Le site « GROUPON.FR» est un site de commerce électronique basé sur le concept d'achat groupé.
Plus précisément (source wikipédia), "Groupon affiche une offre de produit par jour dans chacun
des marchés qu’il  dessert.  L'offre propose un produit  avec un rabais  de 50 à  90 %. L'offre est
affichée sur le site web de « Groupon » puis est envoyée par courrier électronique aux membres
inscrits*.

L’offre indique de manière générale : la description détaillée du produit offert, son prix régulier, le
rabais consenti par le fournisseur, le prix après le rabais et le nombre minimum de produits qui
doivent être achetés pour que les ventes soient conclues.

Accessoirement, les ventes effectuées sur Groupon ont concerné « CMLSH » à destination de Saint
Honorat  et  non  « Planaria »  (initialement  le  seul  moyen  de  contrôler  le  flux  sans  réaliser  de
bénéfice) avec la possibilité de rester sur l’île et de revenir avec un navire appartenant à l’autre
société, « Planaria ».

*En France en 2010, il y avait 18 millions d'inscrits - source: L'Expansion - "Groupon le site qui croit plus vite que
Google" - http://lexpansion.lexpress.fr/high-tech/groupon-le-site-qui-croit-plus-vite-que-google_243499.html). 
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Dans la poursuite de cette politique commerciale des news letters et plaquettes publicitaires en
plusieurs langues sont régulièrement éditées.

Sur une plaquette publicitaire vantant la destination, les prestations et les produits de l’abbaye, le
signe "€" apparaît  16 fois  et  se  positionnent  aux côtés  des  termes tels  que :  contribution,  prix,
privatiser, formules, forfait, offres spéciales, distribution, supplément…(cf. annexe 18 – Plaquettes
commerciales).
En outre, il est possible d’obtenir des renseignements ou un devis particulier avec les coordonnées
du  « service  commercial »  inscrit  en  page  de  couverture  de  la  plaquette  avec  les  numéros  de
téléphone.

(Déclaration devant le Conseil de la concurrence en 2005)

Ainsi, aujourd’hui la politique de gestion de l’île a changé et ne correspond plus à celle qui était
présentée devant le Conseil de la Concurrence ni aux pétitionnaires et donateurs de l’association de
protection de l’île.

Dans l’article « Quand Business rime avec spiritualité » de Nice Matin du mardi 26 juin 2012, le
frère Marie Pâques affirmait :
« Je suis absolument convaincu qu’une entreprise doit être performante. Et plus on peut dégager de
résultats, mieux c’est. »
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L’article titre même « un entrepreneur comme un autre » puis :

- « Gérant toutes les activités commerciales de l’abbaye,  dont la vente de vins et  des fameuses
liqueurs, le frère Marie Pâques, habit monastique sur le dos, assume sans crainte, même au risque de
choquer certains de ses pairs, sa casquette d’entrepreneur »

-  et d’ajouter à son auditoire des dirigeants de l’opérateur téléphonique : « je me sens tout à fait des
vôtres ».

Pour les armateurs locaux, il s’agit là d’une conviction assez inattendue. Ils estiment pour leur part
qu’être « un entrepreneur comme un autre », c’est être soumis comme les autres à une concurrence
saine et loyale, sans monopole ni favoritisme, ni privilège.

Ces mêmes armateurs souhaitent attirer l’attention sur le fait que de telles déclarations n’ont pas été
entendues  par  le  Conseil  de  la  concurrence  7  ans  auparavant  qui,  pour  sa  part,  avait  entendu
(annexe 8) :

En  admettant  que  ces  propos  furent  sincères  à  l’époque,  les  chiffres  d’affaires  réalisés
aujourd’hui et les déclarations démontrent que l’exploitation de manière commerciale a bien
eu lieu.

Concernant certaines déclarations en faveur d’une politique résolument commerciale d’exploitation
de l’île, une interview dans « Escapades » du 26/27 mars 2011 cite des propos du Frère Marie-
Pâques sur ce sujet, propos totalement assumés puisqu’il y est déclaré sans aucune ambiguïté :
- «  nous sommes là pour faire du fric…».

Cette phrase fut reproduite également, à la lettre, dans le livre de frère Marie Pâques, « Enquête de
sens - Crises, Affaires, Spiritualité » (page 135 – Édition Abbaye de Lérins – mars 2012)

Les armateurs concurrents sont irrités du fait que cette activité monastique exercée sous la forme
associative loi 1901 assume autant ces activités commerciales en réalisant de tels chiffres d’affaires
et en développant une vraie politique commerciale. Ils considèrent qu’une Congrégation cultuelle
fonctionnant sur une base associative à but non lucratif n’a pas vocation à concurrencer le secteur
commercial même par le biais de sociétés.

Ainsi la location de panneaux d’affichage publicitaire électronique en centre-ville de Cannes permet
la  promotion  en  boucle  de  toutes  les  activités  de  l’île  Saint  Honorat  (visites,  boutiques,  vin,
restaurant « La Tonnelle »...cf. ci-après).
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AFFICHAGES PUBLICITAIRES SUR PANNEAUX ELECTRONIQUES A CANNES :
EXEMPLE DE PROMOTIONS COMMERCIALES DE SAINT HONORAT
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La Tonnelle : un exemple de l'évolution de l'activité commerciale de l'île ; du restaurant, au
snack self service, au restaurant gastronomique.

Le  restaurant  « la  Tonnelle »  permet  d’illustrer  le  changement  et  l’évolution  de  la  politique
commerciale de la Congrégation.

Alors que la situation de l’île Saint Honorat au regard des tribunaux en général et du droit de la
concurrence  en  particulier  n’était  pas  encore  arrêtée,  le  bail  du  gérant  du  restaurant  chez
« Frédéric », spécialisé dans les langoustes aux oignons, était rompu par la Congrégation pour la
somme de 7 millions de Francs (alentours de 1 245 000 € *). Déjà, la présence de ce lieu connu et
reconnu par la jet-set de la Côte d’Azur contrastait avec une vocation purement monastique de l’île.

L’événement, le retour à la simplicité, avait fait l’objet d’un article dans Nice Matin dans lequel on
pouvait y lire « Le restaurant « Frédéric » a fermé et a été remplacé par « la Tonnelle », un snack
self service servant des sandwiches et quelques boissons » (annexe 20 - « St Honorat à l'abri du
monde », Nice Matin, E. Pouquet, 12 juillet 2003).

La fermeture de ce restaurant pourtant très en vue étant alors perçue au travers de la presse comme
"le prix à payer paradoxalement pour pouvoir vivre modestement " (idem)

Ainsi la journaliste de Nice Matin faisait part de son étonnement :
« comme il y a un siècle ni voiture ni commerce… »… « et enfin à la sandwicherie les Tonnelles…
les visiteurs peuvent acheter de quoi manger. »

Dans ce même article, le Père Gaudrat précisait même :  « on ne vient pas gueuletonner sur l'île. »

Depuis la validation des décisions de justice autorisant le monopole d’accostage, la gestion de la
restauration sur l’île a évolué. Ainsi,  en 2010, le modeste snack a été remplacé par le restaurant
traditionnel  gastronomique  « La  Tonnelle »  dans  lequel  il  est  possible  de  déguster  une  demie
langouste du vivier rôtie et ses oignons frits pour 115,00 €, commander un magnum de Taintinger à
168 € ou un Saint Salonius Pinot Noir 2009 à 198,00 €.

Avec un premier faux départ à cause d’un imbroglio entre les premiers co-contractants laissant 3
mois de loyer et redevance impayés ainsi qu’une ardoise de 120 000 € pour le vin, pourtant la
presse  faisait  déjà  état  d'« une  affaire  florissante » (annexe  19  –  Saint  Honorat :  la  Tonnelle
contraint à la fermeture – Emmanuel Pouquet, 31/10/2009)

La réputation de « La Tonnelle »,  sa situation privilégiée et sa renommée avaient déjà eu des
effets bénéfiques sur les flux de passagers à destination de l’île  puisque la société maritime des
moines,  « Planaria »,  attestait  en  2008  lors  du  bilan  du  port  d’une  augmentation  de  10%,
directement liée à l’activité du restaurant (Presse, idem) et non à l’aspect monastique.

* Convertisseur INSEE : pouvoir d’achat de l'euro et du franc

BELDA Consultant – Ile Saint Honorat : de la vocation monastique à l'expansion commerciale 49/75



CARTE 2014 du Restaurant La TONNELLE
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Depuis, les armateurs constatent que les déclarations de 2003 ont été oubliées.

Exit  les  simples  sandwiches  et  les  quelques  boissons  servis  par  les  moines »* (cf.  menu  page
précédente).

> Le changement de politique et de gestion de la restauration est radical.

La gérance est  assurée par le Frère Marie-Pâques (M. Alain Clément GALABRU) et Monsieur
Marc DUSSOULIER, fondateur et ex-Directeur du « Pavillon Hédiard » et ex-Directeur régional de
« LENÔTRE », deux traiteurs extrêmement réputés et prestigieux de la Côte d’Azur.

« Trois espaces composent La Tonnelle : un coin pour déjeuner avec 200 couverts (130 à l’extérieur
et 70 à l’intérieur), un espace Snack et un salon pour l’apéritif – les prix entre 13 et 39 € ou la
langouste royale à plus 200 € pour deux personnes. Vin "onéreux « de 50 à 100 € la bouteille. »
(cf. annexe 22 « La Tonnelle, le paradis gourmand de Saint Honorat », Nice Matin, Pierre Comet,
01/09/12 depsiu le vin peut aller jusqu’à 198 €). Puis d’évoluer encore, avec l’aménagement pour
50 couverts supplémentaires permettant d’atteindre les 250 couverts. En outre l’ouverture purement
estivale du début est désormais étendue « été comme hiver » dans les plaquettes publicitaires.

Ainsi,  depuis  plusieurs  années,  « La  Tonnelle »  est  présentée  dans  la  presse  comme un  cadre
enchanteur  qui  « accueille  le  business  de ce monde »,  et  où on dit  même ici  qu'« il  n’y  a pas
meilleur endroit pour parler d’un projet en gestation ou d’évoquer un sujet sensible en politique ou
en affaire » (cf. annexe 16 - l'Expansion, juillet-août 2013 « Cannes dans le secret des puissants »).

Les armateurs évincés s’étonnent de ce changement de politique entre « le prix à payer pour pouvoir
vivre modestement » évoqué lors de la gestion du self service et souhaitent rappeler que les chiffres
d’affaires des 2 derniers exercices de « La Tonnelle » sont de 1 764 300 € et 1 809 000 €.

En 2008, le personnel de  « Planaria » affirmait via la presse que 10% du trafic de passagers était
en réalité généré uniquement par la présence du restaurant alors que celui-ci était bien moins
réputé et que les premiers gestionnaires ont dû fermer par la suite à cause de fautes de gestion.

La  question  se  pose  de  savoir  ce  qu’il  en  est  aujourd’hui  du  flux  de  visiteurs  à  destination
uniquement de ce restaurant de 250 couverts dont la renommée n’a cessé de croître et qui demeure
ouvert toute l’année maintenant que l’île est desservie très fréquemment.

Est-il légitime que cette part de clientèle à destination du restaurant soit exclusivement réservée à la
Congrégation  par  le  biais  d’un  monopole  d’accostage  mis  en  place  pour  protéger  le  caractère
monastique et l’environnement de l’île ?

Dernier  point  sur  le  développement  des  activités  commerciales  gérées  par  la  Congrégation,  il
apparaît que celles-ci sont toujours en voie d’expansion par le biais de la création d’une « holding
financière ».

* Carte disponible sur : http://www.tonnelle-abbayedelerins.fr/images/carte-reouverture-21-12-%202013.pdf
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Création d’une holding financière en 2013 : Capital social de départ 786 852 €

L’année 2013 a vu naître une nouvelle société prestataire de services dans le domaine du conseil
en  gestion  d’entreprise,  du  conseil  en  commercialisation  de  produits  et  services,  support  de
développement communication, commercial et marketing nommée "LERINS FAMILLE" dont la
publicité a été faite par des plaquettes commerciales et des « news letters » via internet.

La « News letter » est à diffusion mensuelle, elle est destinée aux organismes et agences réceptives,
événementielles et de communication œuvrant dans le tourisme d''affaire. Ainsi, le 18 mars 2013,
une telle news letter informait de la création de la société holding « Lérins Famille » (cf.reproduite
et surlignée ci-dessous).

De  :  Lérins  Famille  -  Abbaye  de  Lérins  [mailto:mariepaques  @abbaye...<mailto:
[mailto:mariepaques  @abbaye...

Envoyé : lundi 18 mars 2013 14:07
À :  PM
Objet : Création de la société Lérins Famille

[http://www.excellencedelerins.com/web/2013/news/20130314/lerins-famille.jpg]
Création de la Société Lérins Famille
 
Je tiens à vous informer de la création de la société " Lérins Famille sarl " le 2 Janvier 2013. Lérins famille est une 
société prestataire de services dans le domaine du conseil en gestion d'entreprise, du conseil en 
commercialisation de produits et services, support de développement communication, commercial et marketing.
Afin de satisfaire davantage vos attentes et vos besoins, cette holding regroupera désormais plusieurs secteurs 
d'activités existants (gestion, comptabilité, informatique, marketing, et conseil) qui étaient préalablement divisés en 
plusieurs entités. Aujourd'hui, Lérins Famille emploie 8 salariés qui seront vos interlocuteurs tout au long de 
l'année ....

Service commercial : Madame Fa….Cu….. et Madame Ma… Mar….

Communication : Madame El…. KL…
Maintenance : Monsieur Ph… Du…. et Monsieur Sa…… B….
Transports : Monsieur Ph….. JO…
Nous vous remercions de votre confiance et de votre fidélité et nous restons à votre entière disposition pour vous 
accompagner dans nos futures collaborations.
 
Paix et joies.
Frère Marie Pâques.
Abbaye de Lérins

Le bilan de cette société n’a pas encore été publié.
Les armateurs se demandent s’il est bien dans la vocation d’une association cultuelle loi 1901 de
créer et de gérer une « holding financière » avec un capital social de 786 852 €.

En même temps que la création et l’investissement dans cette nouvelle société en 2013, a eu lieu
l’investissement dans la construction d’un navire mixte, le « Saint Maxime », arrivé à Cannes le 25
mars 2014 :  montant de l’investissement, 2,2 millions €.
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L'expansion  de  l’offre  commerciale  de  la  Congrégation  continue  en  2014 :  un  troisième
navire dans la baie de Cannes et un nouveau danger pour la concurrence

Comme nous avons pu le voir dans un chapitre précédent*, cette année marque la construction,
livraison et exploitation d’un 3ème navire de 190 places environ, le "Saint Maxime "(cf. Chapitre
politique commerciale – plaquette en 2 langues et inauguration article de Nice matin annexe 27).

> Après la gestion de 2 compagnies : 

- « Planaria » dont les statuts de l’association de protection de l’île estime qu’il était l’outil «  à prix
coûtant » adapté pour ne tirer aucun profit de l’exploitation de l’île ;

puis 

- la création de « CMLSH » en 2009

- et l’exploitation de 2 navires ;

> la Congrégation a fait construire à Bordeaux une troisième unité:le « Saint Maxime ».
Il s’agit d’un navire de 181 passagers, (22 mètres de long, 6,80 d large et 16 nœuds de vitesse)
également  destiné  à  la  réalisation  d’événements  privatifs :  conférences,  réunions,  team
building, concerts restaurant jusqu’à 140 couverts...  (cf. plaquettes commerciales complètes en
annexes 6 et 18)

Pour les armateurs locaux, l’arrivée de ce nouveau navire est surprenante à plusieurs titres :

- Surprenant pour une Congrégation qui, à la base est une association à caractère cultuelle loi 1901
n’ayant en principe pas, par nature, la vocation à se livrer à des activités commerciales même par le
biais de sociétés du moment qu’il existe des activités concurrentielles

- Surprenant pour une association qui affirmait vouloir gérer uniquement « Planaria » comme « un
outil à prix coûtant » d’une part, « ne pas tirer profit de l’exploitation de l’île », ni ne souhaiter
développer le trafic d’autre part : « la concurrence étant déjà bien assez fournie… »

- Et enfin très surprenant car la construction d’un navire nécessite forcément l’obtention d’une place
au port à très court terme. Il s’agit d’un point important : celui de positionner un navire de 22 mètres
de long et 6,80 mètres de large de plus de 2 000 0000 € sans avoir de place dans le port de Cannes,
très demandé et en état de saturation.

*A2 - Le moyen technique initial pour assurer la régulation du flux : de la billetterie « outil à prix coûtant », à la compagnie maritime
gérée par la Congrégation, à la création d’une 2ème compagnie, à l’achat… d’un troisième navire.
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Tout d’abord, le stationnement sur l’embarcadère de l'île de ce navire est trop exposé, trop risqué.
Cette hypothèse est exclue d’emblée.

Sachant que le port de Cannes est en saturation permanente, les options offertes à la Congrégation
pour organiser l’arrivée en mars 2014 de ce nouveau navire le Saint Maxime pouvait à l’origine
s’organiser en 3 hypothèses :

Hypothèse 1 –  Le « Saint Maxime » venait remplacer un des deux navires actuellement en place. Il
s’agissait tout de même de procéder à une résiliation de l’autorisation d’occupation du domaine
public portuaire au bénéfice du nouveau navire et d’évacuer l’ancien du port de Cannes (exemple
dans le cadre d’une vente). Cette hypothèse restait la moins en contradiction avec les engagements
tenus par la Congrégation car elle n’augmenterait  pas de manière significative leur  capacité  de
transport et était conforme au plan de mouillage qui prévoit 2 postes attribués à la desserte de Saint
Honorat.

Hypothèse 2 La Congrégation se positionnait sur un autre port mais :
- cela signifiait être éloigné de sa billetterie et de l’île,
- tous les ports de la région sont également saturés : il n’y a plus de place pour de simples navires et
ici il est question d’une unité de 22 m sur 6,90 de large.

Hypothèse 3 – La Congrégation installe ce troisième navire sur le port de Cannes :
- soit à la faveur d’une « mise en concurrence des autorisations » mais ce serait contradictoire avec
le  fait  qu’elle  en  ait  toujours  été  exonérée  par  rapport  aux autres  concurrents  au  regard  de  sa
destination vers Saint Honorat.
- soit sans mise en concurrence avec une modification ultérieure du plan de mouillage

Pour la dernière hypothèse, les armateurs concurrents se demandent toutefois si ce procédé serait
bien équitable, conforme à une égalité de traitement maximale  :
- Dans le premier cas, une procédure de mise en concurrence bénéficierait in fine à une association
loi 1901 à but non lucratif, gestionnaire de sociétés, alors qu’elle ne subit pas de concurrence depuis
13 ans… Que cette même Congrégation puisse, en ce qui la concerne, retirer tous les avantages de
ce type de procédure sans jamais en avoir eu les inconvénients
- Dans le deuxième cas, il n’y a aucune mise en concurrence et une place leur est attribuée.

Ces deux options restent difficiles à accepter pour les armateurs sur le fond et sur la forme. A ce
jour, cette troisième hypothèse se réalise et aboutira à terme à l’expulsion d’un navire d’un
autre transporteur côtier. Ainsi la place de la barge "Coucoussa" de la société Horizon (qui
fut au début un partenaire de la Congrégation dans la desserte de Saint Honorat) ne sera pas
renouvelée au profit du Saint Maxime. 

La menace est à la fois gravissime et très concrète. La perte de l’emplacement signifie de facto la
perte d’une partie ou même par ricochet de l’activité toute entière. 

Voilà une illustration de l’inversement de la tendance. Si en août 2002, Pierre Grave, du journal « le
Marin » titrait  « Desserte de l’île Saint Honorat : les moines face aux armateurs »*, le face à face
est toujours d’actualité cependant,  favorisé par la position de monopole  le rapport de force se
retourne.

*Article du 23/08/02 journal le marin "Desserte de l'île Saint Honorat : les moines face aux armateurs"
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Un montant de redevance inadapté à l’utilisation et à l’exploitation de l’embarcadère

Afin  de  pouvoir  utiliser  l’embarcadère  appartenant  au  domaine  public,  une  autorisation
d’occupation et d’exploitation du domaine public maritime a été attribuée à la Congrégation pour
une  durée  de  30  ans  à  titre  exclusif  avec  interdiction  à  toute  compagnie  d’accoster  sur  cette
infrastructure plus qu’essentielle*, infrastructure unique, pour se rendre sur l’île.

Légalement, toute occupation ou utilisation privative du domaine public est obligatoirement payante
par le biais d’une « redevance »,  sorte de « loyer », payée à l’organisme public gestionnaire ou
propriétaire public (en l’espèce à l’État) et in fine à la Collectivité.

Il faut savoir que le montant de la redevance doit juridiquement et financièrement tenir compte de
l’  ensemble  des  avantages  de  toutes  natures  procurés  au  titulaire  de  l’autorisation  *  (la
Congrégation) et des multiples activités commerciales (qui ont su fleurir sur l’île – cf. Chapitre
suivant)

Ces  règles  toujours  martelées  par  la  jurisprudence  (tant  du  Conseil  d’État  que  du  Conseil
Constitutionnel) ont été inscrites littéralement dans le Code général de la propriété des personnes
publiques (Articles : L. 2125-1 et L. 2125-3)

Juridiquement, les seuls critères susceptibles de justifier le très faible montant de la redevance serait
que l’activité menée l’occupant et a fortiori par la Congrégation soit :
– une activité uniquement monastique (assez vrai à l’époque) et sans revenus commerciaux
ou bien
– une activité d’intérêt général. Sur ce dernier point, les statuts de création de la société CMLSH
stipulent que la Congrégation est qualifiée d’"Association Reconnue d'Utilité Publique" (cf. annexe
23). Cette qualification n’apparaît à notre connaissance que sur ce document et vraisemblablement à
tort. La Congrégation ne semble pas figurer dans le fichier de recensement de ces associations tenu
par  le  Ministère  de  l’Intérieur  (cf.  Site  du  Ministère  Intérieur  –  association  reconnue  d’utilité
publique – cliquer sur Liste ARUP – Septembre 2013). A priori l’erreur est très anecdotique et
accidentelle car aucun autre document n’a été trouvé en ce sens. 

Pour illustration du problème issu du montant de la redevance, le juge administratif considère par
exemple que « les avantages tirés de l’occupation d’un complexe sportif s’apprécient notamment au
regard des recettes tirées de son utilisation telles que la vente des places et des produits dérivés aux
spectateurs, la location des emplacements publicitaires et des charges que la collectivité publique
supporte  telles  que  les  amortissements,  l’entretien  et  la  maintenance,  calculés  au  prorata  de
l’utilisation d’un tel équipement ». Ainsi, selon le juge, le mode de calcul retenu qui ne prend pas en
considération  les  avantages  « de  toute  nature »  (et  pas  seulement  commerciaux)  procurés  à  la
société  ou  l'association  est  illégale  (CAA  de  Lyon  du  28  février  2013,  Communauté
d’agglomération Grenoble Alpes Métropole, n° 12LY00820).

En l’espèce, la formule retenue a été annulée (avec une redevance de base de 500 000€ !) car elle ne
tenait compte que des recettes de billetterie, en négligeant d’autres ressources comme les produits
dérivés ou les emplacements publicitaires.

*« Les ressources (ou infrastructures) essentielles désignent des installations ou des équipements indispensables pour assurer la 
liaison avec les clients et/ou permettre à des concurrents d’exercer leurs activités et qu’il serait impossible de reproduire par des 
moyens raisonnables. 
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Concernant l’utilisation du ponton appartenant à l’État situé sur le domaine public maritime, quels
sont les avantages dont bénéficie la Congrégation ? Ils sont de plusieurs natures et la liste que nous
proposons n’est peut être pas exhaustive :

Le  premier  avantage  consiste  à  conférer  à  la  Congrégation  une  autorisation  tout  à  fait
exceptionnelle,  exclusive au profit  de la  Congrégation qui  lui  permet  d’autoriser  ou d’interdire
expressément l’accès sur le domaine « public » maritime à telle ou telle compagnie ; lui réserve un
monopole d’accès à sa compagnie « Planaria » comme cela était prévu au début puis, par extension,
« née de la pratique » à sa deuxième compagnie, « CMLSH ».

Ensuite, si nous reprenons uniquement le raisonnement de la Cour Administrative d’Appel de Lyon
pré-cité concernant les critères pour établir le montant de la redevance :
- les avantages tirés de l’occupation s’apprécient notamment (mais pas seulement…) au regard des
recettes tirées de son utilisation telles que :
1- la vente des places** et des produits dérivés
2- la location des emplacements publicitaires
3- et des charges que la collectivité publique supporte

1 - la vente des places et des produits dérivés de l’île Saint Honorat
La redevance devrait logiquement tenir compte par exemple :
-  du nombre de places visiteurs débarqués par toutes les compagnies que ce soit  « Planaria « ,
« CMSLH » ou autre ;
- du montant de la « contribution écologique » demandée par la Congrégation à tout visiteur venu
sur l’île quel que soit le moyen ou la compagnie débarquant sur l’île ;
- le ponton est une infrastructure essentielle et même l’unique accès au restaurant « La Tonnelle »
qui affiche un chiffre d’affaires de 1,7 millions d'€ en 2012.
- le ponton, seul accès public, participe forcément à la santé financière des boutiques des moines
(vins, liqueurs, coffrets d’entreprises personnalisés… cf. Site internet ou plaquette publicitaire) qui
affichent un chiffre d’affaires de 400 000 € par an.

2 - la location (ou l’affichage) des emplacements publicitaire
Nous ignorons à ce jour si la Congrégation a été autorisée et paie pour la publicité « Planaria »
installée sur le ponton appartenant au domaine public maritime. Rien ne figure sur la convention
d’occupation en ce sens, ni tarif, ni autorisation.

3 - et des charges que la collectivité publique supporte
Il faut savoir que l’île Saint Honorat en tant que propriété privée et site classé profite en principe
d’abattements sur les travaux effectués mais bénéficie également d’une collecte de ses déchets par
bateau, de la présence pendant plusieurs mois de l’année sur l’île de matériel de pompiers avec
camion, de l'entretien de son domaine forestier toute l’année par l’Office National des Forêts…

En 2005, la redevance demandée par  l’État  pour l’utilisation du ponton d’accostage permettant
l’accès des visiteurs à l’île et aux activités de la Congrégation s’élève aux alentours de :
– 3135 €  PAR AN (cf. document administratif en copie en annexe 24)
– ce qui représente 261 € par mois

** Transposable à la vente des places à destination de l’île ainsi que la « contribution écologique »  de 5€ TTC dont 5,5 % de TVA
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En 2013, la redevance, « le loyer », versé par la Congrégation à l’État (calcul par convertisseur
INSEE) s'élèverait aux alentours de :
- 3548,07 € par an
- 295 € par mois

Pour comparaison en 1992, un article de Nice Matin (annexe 25 « île : la guerre des pontons, Joël
Bernard » - 23 juin 1992)  la compagnie « Chantecler » était autorisée à exploiter les ouvrages  de
Sainte Marguerite à titre exclusif pour 30 ans moyennant :
-  une redevance de 150 000 Francs les 3 premières années
-  puis 60 000 F par an
- ainsi qu’une facturation d’un % des billets à la ville (non connu)
- et 35% de remise sur les tarifs « prix public » (il ne semblerait pas si les compagnies gérées par la
Congrégation effectuent de tels rabais)

Un calcul  par  convertisseur  INSEE (accessible  sur  internet :  convertisseur  franc-euro :  pouvoir
d’achat de l’euro et du franc) permet de faire une comparaison relativement précise entre ce que
payaient  les  entreprises  privées  et  la  Congrégation  tout  en  tenant  compte  de  l’inflation  et  du
montant du pouvoir d’achat.

Concernant la redevance en moyenne réclamée à l'époque aux entreprises privées :

Redevance de départ : 150 000 Francs de redevance par an due pendant 3 ans
= 450 000 Francs après convertisseur INSEE pour 3 ans = 93 011,44 €

Redevance d'utilisation
60 000 francs de redevance par an pendant 27 ans   
60 000 Francs X 27 ans  = 1 620 000 Francs
Total coût de l'occupation converti en € = 341 807,65 €
>>>Total coût pour le privé sur 30 ans = 435 000 €
alors que ceux-ci n’effectuaient que la desserte de l’île et dans un contexte concurrentiel

Concernant la redevance en moyenne réclamée à la Congrégation 

Pour la remise en état du ponton, la Congrégation fait état :
Une somme de 1 000 000 Francs soit  = 152 449 €

Redevance d’utilisation 
Les 3135 € par an payés en 2005 
Sur l'ensemble des 30 ans, approximativement = 94 050 €

>>>Total coût pour la Congrégation sur 30 ans = 246 499 €
alors qu’il s’agit d’une infrastructure essentielle, donnant accès à des activités commerciales dans
un contexte de monopole d’exploitation

Différence de traitement entre l’entreprise privée et la Congrégation
 435 000 – 246 499 = 188 501 € a minima de différence en faveur de la Congrégation

Cette différence de traitement entendue sur 30 ans d’activité représente un avantage économique
pour la Congrégation de 188 501 € soit plus de 77 % d’économie par rapport à l’entreprise.
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De plus, ce calcul est fondé sur la simple redevance d’utilisation, il ne tient pas compte de la
facturation d’un pourcentage prélevé sur chaque billet que les armateurs eux reversaient à la
collectivité mais qui reste difficile à quantifier sur 30 ans. 
> Un tel système de prélèvement de pourcentage au bénéfice de la Collectivité ne semble pas avoir
pas été établi pour la Congrégation.

En outre, en terme de différence de traitement et d’avantages, il faut tenir compte que :

– les compagnies privées n’accostaient que dans des circonstances de pleine concurrence (pas de
monopole)
– l’exploitation  de  ce  monopole  d’accostage  bénéficie  directement  à  de  multiples  activités
commerciales accessibles uniquement grâce à cet embarcadère.

Enfin,  comme nous avons pu le voir, le calcul du montant des redevances payées à l’État  doit
juridiquement et (financièrement)  tenir compte de l'ensemble des avantages de toutes natures
procurés au titulaire de l’autorisation et donc des résultats commerciaux réalisés.

Pour rester objectif,  il  faut considérer que le débarquement sur l’embarcadère de Saint Honorat
n’est pas l’unique moyen d’accès à la clientèle pour la compagnie maritime « CMLSH » qui peut
proposer d’autres destinations même si l’île reste une destination privilégiée et donc une source de
revenu substantielle. De même, la société « Lérina » dispose d’un circuit de vente (exemple via
internet) et de livraison à distance.

Société LERINA (vins et spiritueux)
2011 : 1 290 000 € 
2012 : 1 311 000 €

Société CMLSH (compagnie de transport maritime)
2011 : 619 500 €
2012 : 502 200 €

Dans  le  cadre  des  avantages  procurés  à  leurs  bénéficiaires,  il  n’est  pas  possible  aujourd’hui
d’évaluer le pourcentage des chiffres d’affaires annuels de ces sociétés, obtenus directement par la
visite de l’île Saint Honorat et donc obtenu directement par l’utilisation du domaine public.
En  revanche,  il  ne  sera  pas  illégitime de  comparer  la  redevance  de  3500 €  due  à  l’État  pour
l’exploitation de l’unique embarcadère aux chiffres d’affaires du restaurant « La Tonnelle » ou de
« Planaria » puisque, a priori, toutes leurs activités et leurs chiffres d’affaires sont directement liés à
l’accès de leurs clientèles via l’utilisation du ponton d’accostage.

Société « Planaria » (transport maritime- desserte à titre monopolistique de Saint Honorat)
2011 : 1 033 100 €
2012 :    917 400 €

La boutique réalisait, en 2009, 400 000 € de chiffres d’affaires.

La Tonnelle (Restaurant traditionnel gastronomique)
2011 : 1 809 000 €
2012 : 1 764 300 €
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Pour le restaurant, une autre voie est ouverte (suite à des travaux effectués par la Congrégation) sur
du domaine public maritime naturel pour une clientèle notamment de plaisanciers au mouillage
entre les îles, récupérés par semi-rigide et transférés sur Saint Honorat.

À ce jour,  nous ignorons si  une redevance est
payée pour l’utilisation de cet embarcadère situé
sur  le  domaine  public  maritime  de  l’État
puisqu’en contact permanent avec l’eau de mer.

Enfin la société « Lérins Famille » créée en 2013 (société prestataire de services dans le domaine
du conseil en gestion d’entreprise, du conseil en commercialisation de produits et services, support
de  développement  communication,  commercial  et  marketing,  capital  social  786 852 €)  n’a  pas
encore publié de bilan. Le pourcentage du chiffre d’affaires est difficile à établir mais serait en
partie lié au ponton d’accostage notamment en ce qui concerne la location des salles de conférences
et l’accès des participants aux séminaires.

Au regard de tout ce qui précède, une redevance de  3500 € par an payée à l’État ne paraîtrait
manifestement pas correspondre aux avantages de toutes natures dont bénéficie la Congrégation. Ce
très faible montant aurait pu trouver sa pleine justification initialement dans l’absence d’activité
économique de la Congrégation ou dans l''utilisation de la compagnie « Planaria » comme un « outil
à prix coûtant » permettant de réduire le flux de visiteurs sur l’île à 60 000 visiteurs.

Un montant aussi faible de redevance d’occupation et d’utilisation du domaine public maritime n’a,
a priori, plus lieu d’être au profit de la Congrégation notamment parce que :

– l’association n’est a priori pas reconnue d’utilité publique
– de nombreuses activités commerciales à forte valeur ajoutée sont pratiquées sur l’île
– un  certain  nombre  de  charges  est  supporté  par  le  contribuable  et  la  collectivité  publique
(avantages fiscaux liés à la catégorie de site classé, entretien du domaine forestier, collecte des
déchets de l’île par un camion municipal transitant sur un navire…).

Aujourd’hui, force est de constater que cette redevance n’est objectivement plus adaptée puisque :
- l’île est la destination à titre monopolistique de près de 95 000 visiteurs comptabilisés uniquement
via les compagnies maritimes de la Congrégation ;
- le chiffre de 95 000 passagers ne tient pas compte des visiteurs arrivant par d’autres moyens
(plaisanciers ou compagnies tolérées) accueillis contre le paiement de 5 €
- et que la Congrégation se retrouve par l’intermédiaire d’un de ses représentants gestionnaire de
plusieurs millions d’euros par le biais de différentes sociétés commerciales.

Si l’État avait délivré de bonne foi une autorisation à une modeste Congrégation, il n’est pas exclu
au regard des activités et chiffres d’affaires, qu’il utilise sa faculté de réviser une convention en
cours d’exécution de manière unilatérale en vue de modifier et d’adapter cette redevance à la réalité
économique. À ce jour, il ne semble pas qu’une telle démarche ait été engagée.
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L’office  National  des  Forêts  (ONF)
participe  directement  à  l’entretien  du
domaine forestier de Saint Honorat.

Extrait  de la décision de la cour d’Appel de Lyon pré-citée :

...
6. Considérant qu’il  ressort des pièces du dossier que la redevance annuelle d’occupation du
stade des Alpes par la société Grenoble Foot 38 comporte une part fixe, d’un montant de 500 000
euros, visant à compenser une partie des charges de la collectivité correspondant à 19 matchs, et
une part variable ; que cette part variable comprend, d’une part, un montant dû en cas de matchs
supplémentaires, correspondant, pour chaque match supplémentaire, à 1/19ème de la part fixe ;
qu’elle  comprend,  d’autre  part,  une  somme qui  est  due  lorsque la  moyenne de  fréquentation
annuelle au cours de l’année précédente, est supérieure à 8 000 places et dont le montant varie de
5%  à  30  %  des  recettes  de  billetterie  en  fonction  de  cette  fréquentation  moyenne ;  

7. Considérant que  cette formule ne tient compte que des recettes de billetterie, mais pas des
autres  ressources mentionnées  au  point  5 ;  qu’il  n’est  ni  établi,  ni  même  allégué,  que  les
ressources issues d’autres postes que la billetterie seraient si minimes que leur absence de prise
en  compte  serait  sans  incidence  sur  la  légalité  de  la  redevance  au  regard  des  dispositions
précitées de l'article L. 2125-3 du code général de la propriété des personnes publiques ; que, par
suite, il ne ressort pas des pièces du dossier que le montant de la redevance aurait été établi en
considération des avantages de toute nature procurés à la société Grenoble Foot 38 et  serait
représentatif de ces avantages conformément à ces dispositions ;

8.  Considérant qu’il  résulte de ce qui précède que la  communauté d’agglomération Grenoble
Alpes Métropole n’est pas fondée à soutenir que c’est à tort que les premiers juges ont annulé les
délibérations contestées ;

…
Article  1er :  La  requête  n°  12LY00820  de  la  communauté  d'agglomération  Grenoble  Alpes
Métropole est rejetée.

CAA de Lyon du 28 février 2013, Communauté d’agglomération Grenoble Alpes Métropole, n°
12LY00820
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Ile Saint Honorat :
de la vocation monastique 
à l'expansion commerciale

Exposé des changements de fait  
en faveur d'une nouvelle réflexion 

sur la gestion de l'île 
et de l'abrogation du monopole

CONCLUSION
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Conclusion

Pour les armateurs à la fois interdits d'accoster sur l'île et mis en danger par l'arrivée des navires de
la Congrégation sur leurs parts de marché, la position et les démarches résolument commerciales de
ces  dernières  années  ne  justifient  plus  l'absence  de  concurrence  ni  les  tolérances  et  privilèges
accordés jusqu'à aujourd'hui tels que :

- le monopole d'exploitation et l'abus de position dominante constitué par l'attribution à titre exclusif
du  ponton d'accostage appartenant au domaine "public" maritime ;
- le non-respect de maintenir le flux à 60 000 visiteurs par an conformément à la décision de justice
rendue par le Conseil de la concurrence pour aujourd'hui arriver à 94 000 et un objectif de  110
000 ;
- l'interdiction illégitime faite à certaines compagnies de prendre des passagers depuis l'île sur un
ponton appartenant au domaine "public" maritime pour les emmener ailleurs alors qu'il s'agit de
retirer du monde et non pas d'en emmener (abus de position dominante ?) ;
-  la  redevance  d'occupation  et  d'utilisation  du  domaine  public  très  anormalement  basse
(embarcadère, unique infrastructure pour se rendre sur l'île) alors que la congrégation gère plusieurs
millions d'euros ;
- l'absence de reconnaissance de domaine public maritime et absence de délimitation favorisant
dans  les  faits  son  appropriation  et  sa  mercantilisation  par  la  Congrégation  ;  la  baignade  étant
proposée dans les plaquettes commerciales  ;
-  l'absence  de  reconnaissance  par  les  services  de l'Etat  puis  les  juridictions  de  la  servitude  de
passage le long du littoral, supposée permettre le cheminement du grand public gratuitement le long
du littoral que ce soit sur une île ou non ;
-  l'absence de prise en considération de la  parcelle  de domaine public,  le chemin qui mène au
monastère donné en concession par la Préfecture ;
- l'absence de reconnaissance de la servitude de droit civil pour rejoindre cette même parcelle de
domaine public matérialisée par le chemin qui mène au monastère fortifié constamment "oubliée"
alors que l'accès du public doit y être maintenu conformément à ce qui est inscrit sur l'autorisation
- l'absence de mise en concurrence des autorisations d'occupation temporaire pour les navires et
pour les  billetteries sur le port  de Cannes alors que toutes les compagnies maritimes y ont  été
soumises.
-  absence de réparation et de sanction pour construction illégale sur le domaine public maritime
(clôtures, escaliers et petit embarcadère pour mener au restaurant construit sans autorisation) alors
que les juges en ont reconnu l'illégalité
- absence a priori de consultation de la Commission départementale des sites (CDS) alors que le site
est classé
- absence a priori de classement du site en ERP (Etablissement recevant du public) alors que le site
reçoit plus de 100 000 visiteurs par an
- absence a priori d'autorisation ou de sanction pour affichage publicitaire sur site classé

La Congrégation, confortée par certaines décisions de justice et l'interprétation qu'elle a en faite, a
exagérément étendu l'autorisation d'exploiter de manière monopolistique accordée par les services
de l'Etat pour protéger l'île de Saint Honorat et ses intérêts commerciaux.  
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Si le Conseil  de la concurrence en 2005 a accepté cette position de monopole pour protéger le
caractère spirituel et sacré de Saint Honorat, c'est à condition de limiter le flux de passagers à 60000
visiteurs par an dans le cadre d'une seule compagnie, Planaria (et pas 2 comme c'est le cas avec
CLMSH). OR nous savons que depuis  2002 puis 2003, la barre des 75 000 passagers a été franchie
(aujourd’hui elle est supérieur à 93 000). Ainsi, depuis 10 ans, la Congrégation exerce son activité
de transport maritime en contradiction avec cette décision de justice. 

>>> Le  problème  fondamental  est  que  cette  position  de  monopole  de  la  Congrégation
accordée par l’Etat n’est plus régulière depuis 10 ans au regard de la décision du Conseil de la
concurrence. L’exploitation du monopole et de l’île hors du cadre des conditions pré-établies
et l’absence d’intervention de l’Etat ont non seulement permis à la Congrégation d’entraver
de manière exagérée l’accès à l’île à d’autres compagnies mais  aussi et surtout,  l’a mise en
mesure d’acquérir rapidement la puissance économique et financière permettant d‘investir
plusieurs millions d’euros dans des sociétés, navires et publicités pour, en ce qui la concerne,
venir concurrencer les autres entreprises du secteur.

Il conviendra de rappeller qu'au début du contentieux en 1999, la "Direction Départementale de la
Concurrence de la Consommation et de la Répression des Fraudes " (DDCREF) s’était prononcée
sur le compte de l’île Saint Honorat, en faveur d’un marché pertinent ouvert à la concurrence :

« dans la mesure où l’exploitation économique de l’île  constitue un marché pertinent, l’entreprise
qui possède ou gère ou utilise elle-même (NDLR. La Congrégation)  une installation essentielle**

(NDLR.  le  ponton),  soit  une  infrastructure  sans  laquelle  ses  concurrents  ne  peuvent  offrir  de
services  à  leurs  clients  et  qui  leur  refuse  l’accès  de  cette  installation  abuse  de  sa  position
dominante" et qu’il lui appartiendrait de faire  « la démonstration que ses pratiques ont pour effet
d’assurer  un  progrès  économique  dont  le  profit  serait  équitablement  réparti. »  (cf.  Document
reproduis en annexe 9).

Aujourd'hui,  les  activités  déployées  par  la  Congrégation  ne  sont  plus  rattachables  à  la  simple
préservation de la quiétude monacale mais constituent objectivement une atteinte très difficilement
justifiable à la libre concurrence : ce qui a pu constituer initialement une exception légitime est
devenue depuis plusieurs années un prétexte inadapté pour également faire du commerce et une
appropriation manisfeste de clientèle. Dans le cadre de ce marché devenu d'autant plus pertinent, le
progrès économique ne joue qu'en faveur de la Congrégation et le profit n'est pas équitablement
réparti.

Ainsi,  au  fil  des  années,  les  conclusions  de  la  Congrégation  et  de  leurs  représentants  se  sont
davantages orientées vers la protection de la propriété privée. Il n'est pas exclu que les plus ardents
défenseurs  de  l'île  Saint  Honorat,  avocats,  personnel  administratif,  donateurs  ou  pétitionnaires
puissent être embarassés ou déçus par la réalité de ce qu'est devenue l''île Saint Honorat alors qu'ils
se sont attachés à la défendre sur une politique de gestion diamétralement opposée.

**« Les ressources essentielles désignent des installations ou des équipements indispensables pour assurer la liaison avec les clients
et/ou permettre à des concurrents d’exercer leurs activités et qu’il serait impossible de reproduire par des moyens raisonnables. » 
Arrêt de la Cour d’Appel de Paris (9 sept. 1997, BOCCRF, 7 oct. 1997, p. 691) – ou  utilisé en droit communautaire pour l'accès aux
installations du port de Gênes (CJCE Diego Cali, 1997). Une infrastructure essentielle donne à son opérateur une position dominante
ce n’est que l’abus de cette situation qui est sanctionné, au même titre que l'abus de position dominante.
Pour qualifier les installations essentielles, la jurisprudence va généralement chercher à caractériser :
- l’aspect indispensable de l’accès aux installations (l’absence d’interchangeabilité),  le coût prohibitif de leur reproduction et/ou le
temps  non  raisonnable  requis  à  cette  fin  qui  fait  qu’il  n’existe  pas  d’alternatives  viables  pour  les  concurrents  potentiels  de
l’entreprise, qui se trouveraient, de ce fait, exclus du marché.
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La multitude des activités commerciales de la Congrégation  avec 2 compagnies maritimes, 3
navires, un restaurant sur l'île, les boutiques et plus récemment une société prestataire de services *

ne semblent objectivement plus permettre un discours cohérent concernant la concurrence.

Il en va de même au regard de l'accroissement du flux de passagers au regard de la protection de
l'environnement qui a toujours été réclamée et pour lequel une pétition nationale avait été lancée
avec un appel aux dons pour ne pas dépasser les 60 à 80 000 visiteurs alors qu'aujourd'hui, ce sont
plus de 93 000 qui arrivent sur l'île, qu'un troisième navire arrive et qu'une vague de promotions et
autres abonnement ont été lancés (ex. vente par Groupon, Abonnement annuel, promotion Bateau +
restaurant,...)

Les  conclusions  de  la  Congrégation,  sans  écarter  la  nécessité  de  se  préserver  des  "hordes  de
touristes"  (et  de  la  concurrence)  sans  cesse  diabolisée  et  de  protéger  la  vocation  avant  tout
monastique des lieux, vont se focaliser sur la notion de "propriété privée" de l'île. 
Le raccourci pris par la Congrégation et ses représentants est de considérer que chacun est libre de
jouir de sa propriété de la manière la plus absolue et donc de recevoir qui il veut chez lui, quand il le
veut faisant ainsi obstacle à la concurrence. Ce raisonnement n'est vrai qu'en partie car bien entendu
le droit de propriété va être confronté à d'autres réglementations. : peu de droits et peu de libertés
sont en réalité absolus. 

Le fait d'être sur une île (administrativement et juridiquement sur la commune de Cannes) peut être
trompeur. Pour illustrer ces propos, nous prendrons comme exemple l'obligation de demander un
permis de construire, de consulter l'architecte des bâtiments de France sur les sites classés ou de ne
pas faire de publicité sans autorisations... Ces obligations vont venir gréver le droit propriété privée
(pas si absolu) de tous et même celui de la Congrégation.  Il en va de même, normalement,  du
classement d'un établissement en "ERP" ou des servitudes dont l'objet même, est de gréver le droit
de propriété et ce, sans le consentement du propriétaire.
Dans son arrêt de février 2014, la cour de Cassation n'a pu, à cause de son mode de fonctionnement
particulier, ne juger que sur le droit et non pas sur les faits. Pourtant un point important a été relevé :
Extrait de la décision de la Cour de cassation, arrêt 5 février 2014 :

" qu’en s’abstenant de rechercher, comme elle y était invitée, si, à la date à laquelle elle se 
prononçait, la CCIC justifiait encore de ce qu’elle respectait ces impératifs, malgré 
l’augmentation considérable du nombre de touristes reçus par elle et l’accroissement, de ses 
propres activités commerciales comme du chiffre d’affaires en résultant, et si l’intérêt sérieux et
légitime constitué par sa vocation monastique et la protection du site subsistait et justifiait 
l’interdiction faite aux touristes transportés par la société Trans Côte d’Azur, de débarquer et de 
cheminer sur le pourtour de l’île et les chemins ouverts au public, la cour d’appel a privé sa 
décision de base légale au regard de l’article 544 du code civil 

Puis :
"Mais attendu, d’une part, qu’ayant retenu, par une appréciation souveraine des éléments soumis
à son examen, que l’intrusion sur la propriété  de la  congrégation  des touristes débarqués en
nombre sur l’île était inévitable eu égard à la configuration des lieux, la cour d’appel a pu en
déduire,  abstraction  faite  d’un  motif  erroné  relatif  à  la  servitude  de  cheminement,  que  la
congrégation était fondée à s’opposer au débarquement de passagers par la société ; "

* Lérins Famille Holding financièer, prestation de conseil  en gestion d'entreprise, en commercialisation de produits et services,
support de développement communication, commercial et marketing – captal social 786 852 €

BELDA Consultant – Ile Saint Honorat : de la vocation monastique à l'expansion commerciale 66/75



>>> Or les éléments soumis à l'appréciation de la des tribunaux et des administrations (et
notamment de la Préfecture) doivent être actualisés en tenant compte de :

> la gestion directe ou indirecte par la Congrégation d'une part de : 
- 3 navires (au lieu de 1) représentant une capacité de 514 passagers et d'une valeur cumulée de plus
de 4,1 millions d'€
- 5  sociétés au capital social cumulé de 854 052 € 
- dont 4 de ces sociétés en 2011-2012 ont cumulé un chiffre d'affaire de 4 623 250 €
- pour un excédent et un excédent brut de 854 052 € (toujours sur 4 sociétés)
Il n'existe pas d'information sur le chiffre d'affaire de la cinquième société "holding financière" car
la création est trop récente (capital social 786 852€), 

> l'accroissement du flux de passagers de 60 000 à 93 000 passagers par an d'autre part avec
affiché depuis l'année dernière l'objectif de 110 000.

> et enfin la multiplication des actions commerciales.

Le motif de la propriété privée et l’intérêt sérieux et légitime constitué par la vocation monastique et
la protection du site justifie-t-il toujours, "encore" aujourd'hui, l’interdiction générale et absolue
opposés aux sociétés de transport de débarquer sur l'île en nombre limité ? Comment exclure que
sur  la  base  de  ces  faits  nouveaux,  les  représentants  des  transporteurs  défendent  l'idée  que  la
Congrégation abuse d'une position dominante ou bien de son droit de propriété ?

Il reviendra alors à la Congrégation de justifier de manière légitime et sérieuse du respect  "des
impératifs de protection de la nature" et de la vocation monastique, au regard : 
- de l'accroissement avéré du nombre de visiteurs (chiffres officiels) ;
- du développement des activités commerciales et des chiffres d'affaires sur l'île et autour de l'île ;

Toujours dans son arrêt du 5 février 2014 la cour de Cassation offre finalement une voie de recours 
aux défenseurs des compagnies maritimes qui devrait être de nouveau exploité sur la base de faits 
nouveaux :

Et attendu, d’autre part, que n’ayant pas soutenu devant la cour d’appel que la congrégation 
avait abusé de son droit de propriété et que cet abus était susceptible de faire obstacle à sa 
demande, le moyen, pris en sa troisième branche, est nouveau, mélangé de fait et de droit ;

>>> Qu'adviendrait-il  si  ce  point  de  vue  était  soutenu  demain  devant  les  juridictions  au
regard des activités pratiquées aujourd'hui sur l'île ?

Désormais, les tribunaux ne disposeraient t-il pas de suffisamment d'éléments pour qualifier
l'abus du droit de propriété de la part de la Congrégation ?
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Par comparaison,  qui  trouverait  normal  et  légitime qu'un propriétaire  de château  ou d'un hôtel
particulier,  propriété  privée,  classée,  avec  un  parc  protégé,  des  salles  de  réunion,  restaurant
gastronomique et boutique, le tout au bord de mer puisse : 

- se réserver le droit d'accueillir le nombre de personnes qu'il souhaite sans rendre de compte, en
terme de site classé, à la Commission départementale des Sites ou en terme de normes de sécurité
des Etablissements Recevant du Public à la commission locale compétente ;

- refuser l'accès à son restaurant, sous le prétexte de la propriété privée, à toute personne qui n'est
pas arrivée par la compagnie de taxi ou de transport gérée par ce même hôtel (exerçant par ailleurs
sur d'autres destinations)

-  refuser l'accès pour le départ des visiteurs de l' hôtel ou du parc à toute autre compagnie de taxi ou
de transport

- interdire également l'accès au public ou le soumettre à paiement d'une "taxe écologique" pour
emprunter la servitude de passage le long du littoral ou accéder au domaine public maritime qui,
même s'il est restreint et non délimité, existe nécessairement comme l'a affirmé le Conseil d'Etat et
la Cour de Cassation.

Conformément à notre rôle et à notre fonction, il ne nous appartient aucunement de préjuger de la
suite des évènements en terme de contentieux. En revanche quel que soit le suivi judiciaire, il faut
comprendre qu'il ne pourra pas être de la compétence des juridictions de fixer les règles qui vont
encadrer les activités de l'île Saint Honorat.  La compétence des juges se bornera simplement à
valider ou non les règles pré-établies par les administrations compétentes. 

Dans ce contexte, la réouverture de ce dossier en amont, sous l'égide le Préfecture des Alpes
Maritimes,  apparait  désormais  nécessaire.  Une  telle  démarche  permettra  une  nouvelle
réflexion autour de la gestion de l'île en abordant les 3 points fondamentaux que sont :

I- la gestion de l'île en tant que site classé pour tenir compte des objectifs de préservation 

II- la gestion du flux de passagers en tant qu'il est susceptible de porter atteinte à l'intégrité
du site et en tant que la sécurité des visiteurs doit être contrôlée

III- le contrôle de l'atteinte à la libre concurrence dans le cadre d'un marché pertinent
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I - la gestion de l'île en tant que site classé

Il ne fait aucun doute sur le fait que l'île Saint Honorat est en très grande majorité une propriété
privée et également un site à préserver car incontestablement riche de son histoire, de son cadre et
de son monastère.

Dans ce contexte, il semble nécessaire de convoquer la « Commission Départementale des Sites »
(CDS) dont le rôle est prévu par la loi (Article L341-16  du code de l'environnement) compétente en
matière de nature, de paysages et de sites. 

Le rôle de la CDS est de concourir à la protection de la nature, à la préservation des paysages, des
sites et du cadre de vie et de contribuer à une  gestion équilibrée des ressources naturelles, et de
l'espace  dans  un  souci  de  développement  durable   (R341-25* et  suivants  du  code  de
l'environnement). 
Cette commission devrait (aurait dû ?) se prononcer à la fois sur la politique de gestion de l'île,
l'accroissement  des  activités  et  publicités  commerciales  mais  également  sur  l'établissement  de
servitudes conformément à son objet, prévu dans le code de l'environnement.

La CDS, qui doit se réunir une fois par an, et selon l'ordre du jour sous la présidence du préfet, a eu
l'occasion de se prononcer sur l'île Sainte Marguerite mais ne semble pas avoir été impliquée dans la
gestion de l'île Saint Honorat (cf. Annexes 1 et 2, documents de la Diren).
Il  n'apparait  pas que le caractère privé ou non de la propriété soit  déterminant pour lui  donner
compétence et pour qu'elle puisse se prononcer. 

Le rôle, la composition, les capacités d’expertise de cette commission, prévue par la loi, est donc un
outil tout à fait approprié en terme de conseils de gestion des sites classés. La convocation de la
Commission Départementale des Sites serait plus que pertinente afin qu'elle se prononce de manière
objective sur les servitudes de passages, l'aménagement du site,  la régulation du flux de visiteurs ou
la compatibilité de la politique commerciale actuellement développée sur le site.

*Article R341-16 "La commission départementale de la nature, des paysages et des sites concourt à la protection de la nature, à la préservation des 
paysages, des sites et du cadre de vie et contribue à une gestion équilibrée des ressources naturelles, et de l'espace dans un souci de développement 
durable. Elle est régie par les dispositions des articles 8 et 9 du décret n° 2006-665 du 7 juin 2006. 
I.-Au titre de la protection de la nature, la commission est notamment chargée d'émettre un avis, dans les cas et selon les modalités prévus par les 
dispositions législatives ou réglementaires, sur les projets d'actes réglementaires et individuels portant sur les réserves naturelles, les sites Natura 
2000, les biotopes, la faune et la flore, le patrimoine géologique et les établissements hébergeant des animaux d'espèces non domestiques autres que 
les espèces de gibier dont la chasse est autorisée. 
Elle constitue une instance de concertation qui peut être consultée sur la constitution, la gestion et l'évaluation du réseau Natura 2000 dans le 
département. 
II.-Au titre de la préservation des sites et des paysages, du cadre de vie et de la gestion équilibrée de l'espace, la commission exerce notamment, dans 
les cas et selon les modalités prévus par les dispositions législatives ou réglementaires, les attributions suivantes : 
1° Elle prend l'initiative des inscriptions et des classements de site, émet un avis sur les projets relatifs à ces classements et inscriptions ainsi qu'aux 
travaux en site classé ; 
2° Elle veille à l'évolution des paysages et peut être consultée sur les projets de travaux les affectant ; 
3° Elle émet les avis prévus par le code de l'urbanisme ; 
4° Elle se prononce sur les questions posées par la publicité, les enseignes et les pré-enseignes ; 
5° Elle émet un avis sur les projets d'unités touristiques nouvelles. 
III.-Au titre de la gestion équilibrée des ressources naturelles, la commission, dans les cas et selon les modalités prévus par les dispositions 
législatives ou réglementaires, élabore le schéma départemental des carrières et se prononce sur les projets de décisions relatifs aux carrières.

BELDA Consultant – Ile Saint Honorat : de la vocation monastique à l'expansion commerciale 69/75



II- la gestion du flux de passagers en tant qu'il est susceptible de porter atteinte
à l'intégrité du site et à la sécurité des visiteurs

La régulation des visiteurs normalement instituée pour préserver le caractère monastique des lieux
et préserver l'intégrité de l'île ne devrait plus au regard de l'accroissement du flux des visiteurs et
des activités commerciales être exclusivement réservé à la discrétion de la Congrégation. 

Contrairement à une simple propriété privée, le site, doit obéir non seulement à une législation sur
les sites classés mais également, à la règlementation sur les « ERP »  (établissements recevant du
public) puisque 100 000 visiteurs se rendent sur l'île annuellement. 

En effet, lorsque qu'un lieu public ou privé a vocation à accueillir du public, il entre obligatoirement
dans la catégorie des "Etablissements recevant du public" visé par le code de la construction et de
l'habitation.

A ce jour, nous ne savons pas si l'île Saint Honorat a bien été classée et catégorisée parmi ces
«établissement recevant du public  ». Les demandes de documents administratifs effectuées en ce
sens sont restées sans réponse.

L’obligation de protection contre les risques d’incendie et de panique est très large dans la mesure
où elle  s’impose à toutes les personnes publiques et privées. Si cette organisation n'existe pas sur
Saint Honorat, celle-ci demeure à la fois obligatoire et incontournable.

Enfin, les  «  ERP » doivent être dotés de dispositifs d’alarme et d’avertissement, d’un service de
surveillance et de moyens de secours contre l’incendie. Cette obligation est adaptée en fonction de
leur taille, leur destination et appropriée aux risques.

Le classement en « ERP » implique donc un certain nombre d'obligations à respecter et un certain
nombre de normes règlementaires en terme de sécurité telles que des quotas de personnes qu'il est
possible de recevoir simultanément. En outre, à une propriété strictement privée, le fait d'être un
"Etablissement  Recevant  du Public"  rend bien plus  délicate  la  faculté  pour  son propriétaire  ou
gestionnaire d'établir des discriminations infondées sur l'accueil des visiteurs.

Article R*123-2 du code de la construction
"Pour l'application du présent chapitre,  constituent des établissements recevant du public tous
bâtiments,  locaux  et  enceintes dans  lesquels  des  personnes  sont  admises,  soit  librement,  soit
moyennant une rétribution ou une participation quelconque, ou dans lesquels sont tenues des
réunions ouvertes à tout venant ou sur invitation, payantes ou non. 
Sont considérées comme faisant partie du public toutes les personnes admises dans l'établissement
à quelque titre que ce soit en plus du personnel." *
* (cf. Mis à jour le 11 février 2013 -www.developpement-durable.gouv.fr/Etablissements-recevant-
du-public,13420.html  ) 
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Classement des établissements
Tous les ERP ne présentent pas les mêmes caractéristiques de taille, de destination, d’usage et de
risques. Ils sont donc répartis en types selon la nature de leur exploitation, classés en catégories
d’après l’effectif du public et du personnel. Ils sont soumis à des dispositions générales communes
ainsi qu’à des dispositions particulières qui leur sont propres issues du Règlement de sécurité contre
l’incendie et relatif aux établissements recevant du public.

La typologie de l’établissement, qui correspond à son activité, est désignée par une lettre (article
GN 1 du règlement de sécurité incendie dans les ERP). 
Il existe 30 types d’établissements dont certains semblent bien correspondre à la situation et à
l'exploitation qui est faite de l'île Saint Honorat :
- Établissements installés dans un bâtiment 
- J : Structures d’accueil pour personnes âgées ou personnes handicapées
- L : Salles d’auditions, de conférences, de réunions, de spectacles ou à usage multiple
- M : Magasins de vente, centres commerciaux
- N : Restaurants et débits de boissons
- O : Hôtels et pensions de famille
- P : Salles de danse et salles de jeux
- R : Établissements d’enseignement, colonies de vacances
- S : Bibliothèques, centres de documentation
- U : Établissements sanitaires
- V : Établissements de culte
- W : Administrations, banques, bureaux

- Établissements spéciaux 
- PA : Établissements de plein air
- CTS : Chapiteaux, tentes et structures itinérants ou à implantation prolongée ou fixes, 
- EF : Établissements flottants ou bateaux stationnaires et bateaux
- REF : Refuges de montagne

Les « ERP » sont également répertoriés en 5 catégories.
Ces catégories sont déterminées en fonction de la capacité de l’établissement :
- 1ère catégorie : au-dessus de 1 500 personnes
- 2ème catégorie : de 701 à 1 500 personnes
- 3ème catégorie : de 301 à 700 personnes
- 4ème catégorie : 300 personnes et au-dessous, à l’exception des établissements de 5ème catégorie
- 5ème catégorie : établissements accueillant un nombre de personnes inférieur au seuil dépendant du
type d’établissement

Ainsi  le  flux  de  visiteurs  journaliers,  peu  importe  s'il  s'agit  d'une  propriété  privée,  n'a  pas,  en
principe,  à  être  fixé  par  la  Congrégation  mais  officiellement  et  règlementairement  par  une
«Commission consultative départementale de sécurité et d’accessibilité ». La vérification de la
conformité d’un ERP avec les règles de sécurité comprend l’examen d’un dossier réunissant tous les
documents relatifs aux dispositions prises pour assurer la sécurité, l’évacuation, l’emplacement de
divers équipements à risques, notamment au moment des permis de construire. 
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Le fait d'exploiter un site  recevant du public sans être soumis à la règlementation ERP  ou de ne pas
respecter les obligations issues de la classification (nombre de personnes autorisées...) est constitutif
d'une infraction pénale et peut aller jusqu'à la fermeture administrative.

Un  commerçant  (dont  le  commerce  est  également  une  propriété  privée)  ou  un  ERP ne  peut
normalement pas refuser de vendre ou d'accueillir un client, un visiteur plutôt qu'un autre sans motif
légitime. Un lieu, qu'il soit public ou privé, qui accueille ou reçoit du public ne peut pas et ne doit
pas en principe avoir de pratiques discriminatoires infondées.

Lors du passage des représentants devant Le Rapporteure du Conseil de la concurrence, "il n'y avait
pas d'horaire sur les billets si bien l'on ne peut pas contrôler les quotas" (annexe 8, p6).
Les moyens techniques utlisés aujourd'hui par les sociétés gérées par la Congrégation le permettent
sans aucune difficulté particulière (site internet, comptage électroniques, QR code**...)

*Le code QR est un type de code-barres en deux dimensions (ou code matriciel datamatrix) constitué de modules noirs disposés dans
un  carré  à  fond  blanc.  L'organisation  de  ces  points  définit  l'information  que  contient  le  code.
QR (abréviation  de Quick  Response)  signifie  que  le  contenu  du  code  peut  être  décodé  rapidement  après  avoir  été  lu  par
un lecteur de code-barres, un téléphone mobile, un smartphone, ou encore une webcam. Son principal avantage est de pouvoir
stocker plus d'informations qu'un code à barres permettant ainsi de déclencher facilement des actions comme : naviguer vers
un  site  internet,  visiter  un  site  web ou  mettre  l'adresse  d'un  site  en marque-page,  regarder  une  vidéo  en  ligne  ou  un  contenu
multimédia, déclencher un appel vers un numéro de téléphone ou envoyer un SMS, envoyer un courriel, faire un paiement direct via
son cellulaire, ajouter une carte de visite virtuelle dans les contacts, un rendez-vous ou un événement dans l'agenda électronique,
montrer un point géographique sur Google Maps, afficher un texte (sa version la plus grande permet d'inclure un texte d'environ 500
mots)...
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III- le contrôle de l'atteinte à la libre concurrence

Pour les armateurs locaux, si ces exceptions et privilèges initiaux étaient acceptables ; ils l'étaient
dans  le  cadre  d'une  activité  réellement  monastique,  non  commerciale,  sincère  envers  ses
engagements.

Ainsi l'exception à la libre concurrence issue du caractère monastique du site et la non application
du droit de la concurrence étaient tout à fait compréhensibles et objectivement envisageables dans la
mesure où la Congrégation : 

1- ne  se  positionnait  pas  sur  un  marché  pertinent,  ne  souhaitait  pas  développer  d'activités
commerciales et ne pas concurrencer les activités des autres armateurs ("la concurrence étant déjà
bien assez fournie" cf. Père Gaudrat)

2- ne souhaitait pas accueillir trop de visiteurs (60 000 pour le Conseil de la concurrence et pas plus
de 300-350 par jour ou,  80 000 visiteurs par an pour l'association de défense de l'île et ses 25000
pétitionnaires) ;

3- ne souhaitait pas s'engager dans une politique commerciale ;

4- et si cela n'aboutissait  pas à la mise en oeuvre de protections proportionnées et  non sur des
interdictions générales et absolues.

Depuis plusieurs années, en réponse à chacun des points permettant objectivement d'écarter le
droit de la concurrence, les activités de la Congrégation se sont poursuivies à la fois : 

1- sur un marché d'autant plus pertinent que des activités annexes particulièrement lucratives avec
des chiffres d'affaires très conséquents se sont développées sur l'île et autour de l'île (restaurant
gastronomique,  boutique,  3  navires  de  commerces,  une  holding  financière  (cf-  les  bilans  des
sociétés - pages 41)

2- sur  le  nombre  de  visiteurs  puisque le  nombre  de  visiteurs  envisagé  par  le  Conseil  de  la
concurrence était  de le  limiter  à 60 000 par an et  il  est  aujourd'hui  aux alentours  de 100 000.
Sachant par ailleurs que le seuil des 100 000 avait été relevé à l'époque comme étant inacceptable et
avait motivé la mise en place du monopole par les services de l'Etat. 

3-  avec  une démarche résolument commerciale (news letter, tourisme d'affaire, achat d'un 3ème
navire,  promotion  sur  le  site  Groupon.fr,  publicités  sur  des  panneaux  à  affichage électronique,
Facebook , passeport-abonnements, offre trajet + restaurant...)  

4-  avec des mesures de sélections discriminatoires des compagnies ou d'interdictions générales et
absolues d'accoster afin de s'en arroger le monopole commercial : le flux de passagers n'étant plus
pris en considération
Les voies de recours en France étant épuisées, les transporteurs évincés ont la possibilité soit de
ressaisir l'Autorité de la concurrence soit,à l'étude, les instances européennes où l'argument de la
propriété "entièrement" privée (ce qui déjà est en partie faux comme nous avons pu le voir dans la
première partie) serait étudié sur la base des faits nouveaux.  
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Le  droit  de  la  concurrence  protège  la  liberté  de  la  concurrence  et  par  extension,  la  liberté
d'entreprendre, cela conduit à des limites et contraintes aux principes de propriété privée dont se
prévaut  la  Congrégation.  En  droit  interne,  l’Autorité  de  la  concurrence,  est  une  autorité
administrative indépendante française chargée de lutter contre les pratiques anticoncurrentielles et
d'étudier  le  fonctionnement  des  marchés.  Elle  a  pour  but  d'assurer  le  respect  de  l'ordre  public
économique (sachant que par ailleurs l'Etat lui-même doit s'y conformer sauf très rares exceptions)  *  .
Finalement, peu importe où se situe le siège d'une l'activité, domaine public, propriété privée, île...
toute  activité  qui  produit  des  biens  et  des  services  est  normalement  soumise  au  droit  de  la
concurrence. 

Si certaines entités publiques ont eu l'habitude d'indiquer qu'"il n’appartient pas à l’administration
de s’immiscer dans ces relations à caractère privé et commercial", ce n'est pas le cas en matière
d'abus  de  position  dominante  puisque  c'est  précisément  un  des  rôles  de  la  "Direction
Départementale de la Concurrence et de la Répression des Fraudes". En effet, celle-ci contribue à
définir  et  à faire respecter  les  règles  de concurrence favorables au développement  d'un marché
ouvert  et  transparent,  susceptible  de  produire  des  effets  bénéfiques  sur  le  pouvoir  d'achat  des
consommateurs, et ce, sous le contrôle de l'Autorité de la concurrence (anciennement Conseil de la
concurrence).  Par ailleurs, l'administration devra également tenir compte du caractère particulier de
l'île Saint Honorat en tant que site classé mais également de la sécurité de l'accueil du public.

Un règlement administratif n'est jamais à exclure et il résulterait de ce qui précède que :
1- La Commission Départementale des Sites ; 
2- La Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité ; 
3- et la Direction Départementale de la Concurrence et de la Répression des Fraudes ; 

sont les  3 organes légitimement compétents pour établir, sous la responsabilité du Préfet, un
quota de passagers, qui prendra en compte les 3 aspects fondamentaux de la question :

1-  le respect du site classé et de son environnement pour la Commission Départementale des Sites
2- la fixation d'un quota par jour dans l'intérêt de la sécurité des visiteurs et des baigneurs pour la
Commission Consultative Départementale de Sécurité et d’Accessibilité
3-  pour  les  aspects  relatif  à  la  gestion  de  la  concurrence  :  la  Direction  Départementale de  la
Concurrence et de la Répression des Fraudes.

Il  n'est  pas  certain  que  l'Autorité  de  la  concurrence  ou  les  prochains  tribunaux approuvent  les
positions commerciales et anticoncurrentielles prises par la Congrégation. Comme nous l'avons vu
la situation actuelle de la Congrégation n'est plus, vis à vis de sa position initiale ou de celle de
l'association de protection de l'île, uniquement ambivalente, elle est désormais contradictoire aussi,
il semble incontournable que l'organisation et la gestion de cette île soient réadaptées à une certaine
réalité.

*La directive européenne « Transparence » du 20 juillet 2000 attend des États membres que "Les situations complexes découlant de 
la diversité des entreprises publiques et privées auxquelles des droits spéciaux ou exclusifs sont accordés ou qui sont chargées de 
l'exploitation de services d'intérêt économique général, l'éventail des activités susceptibles d'être exercées par une même entreprise, 
ainsi que les degrés variables de libéralisation des marchés dans les différents États membres, peuvent être de nature à compliquer 
l'application des règles de concurrence, et en particulier de l'article 86 du traité. Il est, par conséquent, nécessaire que les États 
membres et la Commission disposent de données détaillées sur la structure financière et organisationnelle interne de ces entreprises, 
en particulier de comptes séparés et fiables concernant les différentes activités exercées par une même entreprise. Ces informations 
ne sont pas toujours disponibles ou ne sont pas toujours suffisamment détaillées ou fiables.
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Il n'est pas certain non plus que la Congrégation, au regard des investissements réalisés dans de
nouvelles  sociétés  et  de  nouveaux  navires,  soit  en  mesure  de  faire  un  retour  en  arrière  en
n'accueillant que  60 000 visiteurs annuels et pas plus de 300-350 visiteurs par jour conformément à
ses déclarations  et  à la  décision du Conseil  de la  concurrence visant  à  préserver  son caractère
monastique et son environnement. Ou encore, qu'elle revienne à un système par lequel elle ne gère
qu'une compagnie maritime à "prix coûtant" et une billetterie pour contrôler le flux, dans le cadre
d'une simple propriété privée pour in fine renoncer à ses activités commerciales.

En définitive, il faut entendre les armateurs évincés qui n'ont aucunement l'intention de mettre en
place de nouvelles lignes régulières* qui seraient non conformes avec la proctection du site. Ils ont
toujours  affirmé  la  nécessaire  protection  de  l'île  toutefois,  ils  souhaiteraient  que  l'interdiction
générale et absolue d'accoster sur l'île soit très judicieusement et très raisonnablement abrogée pour
imaginer un système plus proportionné avec des quotas et notamment des permissions faites aux
compagnies d'emmener des groupes limités "à jour J et heure H".

Sans pouvoir préjuger de la pertinence, du résultat et des plaidoiries de chaque partie en cas de
contentieux fondé sur des faits nouveaux, on ne peut totalement exclure l'hypothèse :
-  si ces interdictions discriminatoires et disproportionnées devaient se maintenir ;
- si cet état de fait favorisant un monopole exclusif, fondé sur des arguments non respectés devait
perdurer ;
que des sanctions puissent être appliquées à l'encontre de la Congrégation. 

En  outre  la  question  de  l'extension  de  cette  responsabilité  à  l'Etat  français,  instigateur  de  ce
monopole permettant la montée en puissance de la Congrégation sur des secteurs concurrentiels,
pourrait très vraisemblablement se poser, et ce, d'autant plus en cas d'inaction prolongée de celui-ci
dans le rétablissement d'une situation normale qu'il lui appartient de rétablir.

Le non respect de la limitation des passagers qui avait motivée la mise en place du système de
monopole et les activités actuellement menées par la Congrégation pourraient et devraient emmener
les  pouvoirs  publics  à  ré-adapter  la  politique  de gestion  et  de  desserte  de l'île  en imposant  de
nouvelles obligations à la Congrégation.

---

Au regard de l’extrême complexité de ce sujet et malgré tous les soins et la rigueur que nous avons
pu apporter, cette étude est rendue sous toute réserve.

Accompagnement de Projets Public/Privé - Formation
Julien BELDA
contact@belda-consultant.com

www.belda-consultant.com

* "c'est dommage mais le conseil en a décidé ainsi et il faut en rester là. Les moines ne veulent pas plus de 60000
visiteurs  par an mais ils auront du mal à tenir une rentabilité avec leur compagnie " (in. Nice matin " Les moines de
Lerins : seuls maitres à bord 2005" - Auteur Pierre Vallet)
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Recto : volets 1 et 2



Recto : volets 3 et 4



Recto : volets 5 et 6



Dépliant ouvert :
1er et dernier volets



Verso : volets 2 et 3



Verso : volets 3 et 4





Entreprise de conseil maritime & portuaire 

- Donnez un avantage certain à la réalisation de vos projets - 

Domaines d'intervention :

- Occupation ou utilisation du domaine public maritime et portuaire

- Lobbying ou négociation administrations/concurrents

- Conquête de marchés ou de délégations de service public

- Recherche d'informations, enquêtes de concurrence, lutte contre les abus de position dominante

- Conciliation, arbitrage, mise en réseau de spécialistes

- Police portuaire

- Formation

BELDA Consultant
contact@belda-consultant.com

www.belda-consultant.com 

BELDA Consultant, Entre

http://www.belda-consultant.com/
mailto:contact@belda-consultant.com

